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Eenvers
du

décor
e référendum, 
ils en parlent 
trop à la télévi­
sion. Ça fait 
qu’entre nous,

I on n’a plus le
goût d’en parler. »

Ghislain passait la balayeuse dans 
l’échoppe de prêteur sur gages de son 
père quand je suis entré. Il est pour le 
OUI et le père, André, s’en fout. « Avec 
mon 100000 piastres, dans les îles 
j’aurai plus besoin du Québec», lance- 
t-il en époussetant un tam-tam qu’un 
artiste lui a confié.

()n est à deux coins de rue du Parc 
Éphémère, avenue Mont-Royal. On y 
réunira, d’ici le 30 octobre, « 200 noms 
pour un OUI ». Ce ne sera pas difficile 

dans ce quartier 
du Plateau où ha­
biteraient, selon 
les statistiques, 
90 % de tous les 
artistes de Mont­
réal. Lundi, Lu­
cien Bouchard est 
passé par là. En 
coup de vent. 
Mais un bon coup 
médiatique; les 
télévisions l’ont 
montré, les radios 
en ont parlé, les 
scribes de la tour­
née officielle l’ont 
écrit.
« Ne craignez 
rien, a dit le négo­
ciateur en chef du 
futur partenariat 

Québec-Canada: 350 000 emplois du 
Canada anglais dépendent de son 
commerce avec le Québec. « Les au­
tres » vont vouloir s’associer. » Lucien 
Bouchard s’est-il seulement rendu 
compte que les chômeurs et les assis­
tés sociaux du Plateau ne votent pas 
OUI pour continuer à acheter des pro­
duits fabriqués par « d’autres » en On­
tario?

Hier, j’étais probablement le seul 
journaliste sur l’heure de midi. Et je ca­
chais mon calepin. «Non à la censure 
de Jean Bédard », proclamait une pan­
carte. « Non à la censure de l’informa­
tion », disait une autre. Et l’acteur Rey- 
nald Bouchard, de lancer: « Les journa­
listes font un travail de bulLfhit».

Michel ^ 
Vastel

LA CAMPAGNE 
À MONTRÉAL

Référendum

Voir ENVERS en A2 ►

VM",
i

LE SOLEIL flAVNALO LAVOIE

IncidQnt politiQU6 à Québec, hier, à l’inauguration de la Place de la FAO: le ministre des Affaires étran­
gères, André Ouellet (à droite), a livré une longue apologie du fédéralisme canadien devant le premier ministre 
Jacques Parizeau et son épouse Lisette qui, en colère, a quitté la tribune d’bonneur en plein milieu du discours 
de M. Ouellet. À lire en page A 6.

C’est du passé
Bouchard ne veut plus entendre 

parler des études Le Hir
Donai.d Charette

Le Soleil

■ CHAMBLY—Lucien Bouchard a retourné hier sur 
les tablettes les études Le Hir qui étaient pourtant au 
centre de la stratégie référendaire du Parti québécois.
« Je ne veux rien entendre des études 
de Le Hir, ce ne sont pas mes études, 
c’est du passé, de la campagne précé­
dente», a lâché hier le chef du Bloc- 
québécois au cours d’un point de pres­
se dans la cour d’une usine de Cham- 
bly sur la rive sud de Montréal.

M. Bouchard, qui dirigeait hier la 
tournée du OUI, a précisé que ces 47 
études avaient été « dumpées » sur son 
bureau mais qu’il n’avait pas eu le 
temps de les lire.

Cette affirmation du chef souverai­
niste survient au moment où il est de 
plus en plus présent au Québec et 
confirme sa mainmise sur l’agenda ré­

férendaire. Le gouvernement Pari­
zeau misait sur ces études pour 
convaincre les Québécois de voter 
OUI, mais ces études du ministre à la 
Restructuration ont fait l’objet d’in­
cessantes controverses. Elles ont 
coûté plus de 10 millions S.

«Je ne veux pas faire de chiffres 
mais parler des réalités », de dire le 
leader souverainiste qui était appelé à 
commenter le fait que le camp du NON 
anticipe qu’un Québec souverain per­
drait 92 000 emplois en s’inspirant no­
tamment de ces recherches.

Pourtant, M. Bouchard avait utilisé 
une de ces études hier matin, celle

d’Yves Bélanger sur la défense, pour 
affirmer qu’un Québec souverain va 
conserver la base de Valcartler ainsi 
que celle de PRgf-tville. Le Québec ac­
cuserait une delicit de 650 millions $ 
en matière de dépenses militaires, se­
lon M. Bélanger, parce qu’il n’a que 
18% de ces sommes.

M. Bouchard s’en est pris de façon vi­
rulente au chef du PLQ, Daniel John­
son, lui reprochant de chercher à ter­
roriser les Québécois et à les découra­
ger.

De passage à Saint-Hyacinthe, grim­
pé dans une boîte d’un camion, M.

Voir BOUCHARD en A2 ►
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Le terrorisme 
prend de l’ampleur 

aux États-Unis
Clinton mettra tout en oeuvre 

pour punir les saboteurs 
du train en Arizona

■ WASHINGTON (AFP, Reuter) — La feuille de papier signée « Les 
fils de la Gestapo», découverte près des décombres du train qui a dé­
raillé dans l’Arizona, lundi, a relancé les craintes que l’Amérique soit 
au prise avec une vague de «terrorisme intérieur» antigouvernemen­
tale, six mois après l’attentat d’Oklahoma City.

À la recherche de victimes
T

Le déraillement de ce train de voya­
geurs de l’Amtrak reliant Miami à Ixis 
Angeles a fait un mort et 83 blessés — 
dont cinq graves —, déclarent les auto­
rités l(H-ales en évoquant la possibilité 
d’un attentat néonazi. À Washington, le 
président Bill 
Clinton s’est dé­
claré «profond!^ 
ment outré» du 
sabotagi'du train 
et a promis que le 
gouvernement 
mettrait tout en 
oeuvre pour trou­
ver et punir les n-sponsables.

Selon les médias américains, le FBI 
(sûreté fédérale), sans exclure l’hy^Ki- 
thèse d’une vengeance isolée d’un an- 
ciim employé de la compagnie ferroviai­
re Amtrak, semblait acc-order hier une

L >

Une foule de 
groupes 

anti* 
fédéraux 
naissent

attention particulière à la nébuleuse 
des groupuscules nationalistes améri­
cains. en plein essor depuis que le sen­
timent antifédéral est de mode aux 
États-Unis.

Les deux messagiw retrouvés sur les 
lieux faisaient référence à Waeo et Ru­
by Ridge, deux interventions du h'BI en 
1992 et 1993, qui s’étaient soldées par 
la mort d'hommes, de femmes et d’en­
fants appartenant à ces groupes tou­
jours plus nombreux vivant parfois en 
autarcie et refusant l’autorité féilérale.

liC 19 avril dernier, deux ans jour pour 
jour après l’assaut de Waeo. l'attentat à 
la camionnette piégée d’( )klahoma City, 
qui a fait 168 morts dans un immeuble 
fédéral, avait illustré la somme de res­
sentiment et de haine accumulés par

Voir TIUIN en A2 ►
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PENSIONS
ALIMENTAIRES

Perception 
automatique 

dès le 1er 
décembre

Norma.n Dei.isle

£ «REUTER

Déjà secoué par un puissant séisme, le Mexique est
maintenant menacé par l'ouragan Roxanne, qui se dirigeait hier vers la 
péninsule du Yucatan. I^e bilan du tremblement de terre, qui a complète­
ment détruit un hôtel à Manzanillo (ci-haut), s’établit à au moins 48 morts, 
166 blessés et 9.500 sinistrés. Détails en page A13.

Six mois 
plus tôt que 

prévu

Presse canadienne

■ QUÉBEC — Le système de 
perception automatique des pen­
sions alimentaires entrera en vi­
gueur dès le 1er décembre, six 
mois avant la date originalement 
prévme du 16 mai 1996, a appris 
hier la Presse canadienne.

Le mini.stère du Revenu sera en mesu­
re de prendre en charge la perception 
des pensions pour toutes les ordonnan­
ces émises à compter de cette date.

Quant aux jugements prononcés 
avant le premier décembre 1995, il y 
aura retenue à la source sur le chèque 
de paye du débiteur dans le cas des 
mauvais payeurs ou pour ceux qui au­
ront né0igé le dé­
pôt de trois mois 
de sûreté.

La Presse cana­
dienne a pris 
connaissance 
d’un échange de lettres au plus haut ni­
veau administratif à ce sujet.

Les fonctionnaires impliqués admet­
tent avoir reçu « une demande expres­
se des autorités gouvernementales» 
pour accélérer de plus de six mois la 
mise en place du processus de percep­
tion automatique, de sorte que tout se­
ra prêt pour le 1er décembre

Pàr une loi votée unanimement à l’As­
semblée nationale le 11 mai dernier, un 
nouveau système a été mis en place 
pour percevoir les pensions alimentai­
res.

La loi avait été rendue nécessaire 
parce que 55% des parents débiteurs, 
des hommes dans presque la totalité 
des cas, ne s’acquittaient pas de leurs 
obligations, ce qui représente des per­
tes sèches d’un montant évalué à 73- 
millions$.

Quelque 325 000 enfants vivent dans 
l’un ou l’autre des 268 800 foyers mono­
parentaux au Québec. Plus de 80% de 
ces foyers sont dirigés par des femmes.

La pauvTeté est la caractéristique 
principale de ces foyers monoparen­
taux: 70% d’entre eux vivent en deçà 
du seuil de la pauvreté tel que défini 
par le Conseil canadien de la santé et 
du bien-être.

Une donnée compilée par le ministè­
re de la Condition féminine établit que 
94% des jugements relatifs aux pen-

Voir PENSION en A2 ►
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PENSION
Perçue par 
le Revenu

Suite de la Une

sions alimentaires sont rendus unique­
ment en faveur des enfants.

Le nouveau système prévoit que c’est 
donc le ministère du Revenu qui perc*e- 
vra à la source à compter du 1er décem­
bre toute pension alimentaire décrétée 
par le tribunal, à moins d’un consente­
ment mutuel et du dépôt d’une sûreté 
de trois mois.

Dans le cas de pensions accordées 
avant cette date, elles seront incluses 
dans le nouveau régime lorsqu’il y a dé­
faut de paiement ou lorsque les parties 
concernées en font la demande.

Entre-temps, à Ottawa, le ministre fé­
déral de la Justice, Alan Rock, étudie la 
possibilité que les mauvais payeurs de 
pensions alimentaires perdent leur 
passeport. Dans certaines provinces, 
les fautifs voient le renouvellement de 
leur permis de conduire compromis.

ENVERS
Au moins 

une
voyante 
pour le 

OUI
Suite de la Une

C’est bien vrai que les journalistes 
font un travail de m... puisque, l’oeil fixé 
sur le chef et le temps compté par l’iti­
néraire des Comités nationaux du OUI 
et du NON, ils manquent le monde tan­
né d’entendre parler de lui à la télévi­
sion sans que jamais un journaliste ne 
l’aborde.

Ricardo le chauffeur de taxi, autrefois 
professeur en Équateur, a des doutes.
« .Mais on peut essayer pareil, dit-il, et si 
jamais ça va mal, on reviendra dans le 
Canada ». Il vient presque tous les jours 
écouter les artistes au Parc Éphémère, 
n range son taxi et met son trente sous 
dans le parcomètre. Il écoute les chan­
sons et les poèmes qui s’envolent au- 
dessus des usines de la rue Laval où 
suent des cousettes payées au salaire 
minimum.

Juste en face du Parc Éphémère, au 
«Dépanneur Latino», la caissière ne 
met jamais le nez à la porte. Elle attend 
que le 'Chinatown News' lui dise com­
ment voter. Quand une comédienne lit 
la numérologie du 30 octobre — « un 
changement pour le mieux» — un pin­
ce-sans-rire fâché de voir les journaux 
de Pierre Péladeau étaler à la une les 
prédictions fédéralistes de Jojo Savard 
me dit: « Ça nous fait une voyante pour 
le OUI au moins ! ».

Entre deux machines à laver de la 
buanderie, j’ai surpris Alain qui tirait 
les cartes à Eliane. Elle votera OUI 
« pour briser le cercle vicieux ». Et elle y 
croit: Alain a sorti de son jeu de tarot 
«la Mort, signe de transformation», 
puis «l’Empereur, qui représente les 
gens importants. » Il y aura donc chan­
gement de gouvernement ! Avec « le Ma­
gicien », la « roue de la Fortune » et « le 
Monde» c’est l’assurance «d’une nou­
velle chance pour le peuple ». Voilà à 
quoi on passe son temps pendant que 
les caleçons longs du mari et les petites 
culottes de la hile s’étourdissent dans le 
tambour des machines à laver de l’ave­
nue Mont-Royal. Ça vaut bien les sonda­
ges.

Daniel, au fond de sa «fripperie» — 
« O’Boy » ! — trouve que « ça brasse la 
cage ». 11 passe une vielle veste de bro­
card à la vapeur pour lui donner un air 
neuf. Je me suis dit qu’on devTait lui 
amener le vieux parchemin de l’Acte de 
l’Amérique du Nord. .Mais Daniel ne 
parle pas de politique: « Il y a trop d’an- 
glos qui viennent ici », s’excuse-t-il.

Le prêteur sur gages, lui, n’a pas peur 
de parler: ses clients sont trop mal pris 
pour lui reprocher ses opinions. Et il n’y 
a que des Canadiens français qui fr^ 
quentent son petit commerce de mi­
sère. « I.e8 immigrants et les anglos, y 
font des affaires. liCS francophones, ils 
se contentent», m’explique son fils. 
« Lindépendanct;, il faut la faire comme 
les Indiens: à la mitraillette», renchérit 
le père en a<x;ueillant un policier qui 
vient vérifier s’il ne recèle pas des ob­
jets volés.

C’est ça qui se passe dans le dos des 
campagnes éh‘cb)rales, à deux pas de 
la visite de Lucien Rouchard au l'arc 
Éphémèn*. C’est r«*nvers d’un déc<*r 
dont je me demande parfois quand va-t- 
il tomber sur la tête des violettes qu’on 
voltàlatéléviakm... .

isniiig

BOUCHARD
Le camp du NON veut 
faire du Québec «un 
conseil municipal»

TRAIN
Nation

aryenne

CAHIER A

Suite de la Une

Bouchard a affirmé avec force que 
« les CF-18, ceux qu’on q payés, vont 
rester chez nous », d’autant plus que 
les Américains conviennent qu’ils 
sont indispensables à la défense du 
territoire.

VALCARTIER PRENDRA 
DE L’EXPANSION

Le chef bloquiste a déclaré que la ba­
se de Valcartier est appelée à prendre 
de l’expansion car, dans un Québec 
souverain, on y concentrerait les acti­
vités de sauvetage et de récupération.

«Un Québec souverain aurait les 
moyens de la souveraineté, l’incarna­
tion de la souveraineté, nous aussi on 
maintiendrait une mission de paix. Le 
22ème, ça nous appartient à nous au­
tres aussi ».

Selon M. Bouchard, le chef du NON 
ne cherche qu’à démoraliser les Qué­
bécois en préconisant la politique de 
la « terre brûlée », en « fermant des ré­
gions du Québec’ ».*.

« Il dit que le Québec n’est pas capa­
ble, qu’il a besoin du fédéral, comme si 
Bagotville, comme si Valcartier. com­
me si les pensions de vieillesse c’était 
pas d’abord de l’argent envoyé à Otta­
wa par nos sueurs, les sueurs des tra­
vailleurs du Québec, qui fait un détour 
par Ottawa pour revenir ici ».

MULRONEY 
PRIS À PARTIE

Le négociateur en chef du camp du 
OUI a aussi tancé Brian Mulroney, 
George Bush et Mikhaïl Gorbachev 
qui. (lepuis le Colorado, disent que le

Canada doit demeurer uni, les enjoi­
gnant de se mêler de leurs affaires.

Au sujet de son ex-aini qui l’a attiré 
en politique, il a dit qu’il lui a fallu 
«aller se cacher aux États-Unis pour 
dire ça, c’est le seul endroit où il n’est 
pas hué ».

Quant à l’ancien président de 
l’URSS. .M. Bouchard estime qu’il n’a 
pas de leçon à donner sur le traite­
ment des minorités qu’il a traitées de 
façon « ignoble », « horrible », « inima­
ginable ».

De M.Bush, il rappelle qu’il a été le 
vice-président de Ronald Reagan, qui 
a vu un grande victoire dans l’éclate­
ment de « l’empire du mal ».

Devant 400 militants hier à Sorel, le 
chef bloquiste a accentué ses atta­
ques et utilisant le document secret 
du Conseil privé dévoilé par Jacques 
Parizeau et traitant de la position 
constitutionnelle du PLQ.

Le NON, dit-il , caresse un «rêve 
fou», celui «d’éteindre la flamme 
souverainiste » et de faire du Québec 
un conseil municipal.

« La culture au Québec ce n’est pas 
négociable», de marteler celui-ci.

Curieusement, M. Bouchard a décrit 
le Canada comme un pays aux « res­
sources illimitées» qui a gâché son 
potentiel

Lucien Bouchard continue d’attirer 
de bonnes foules sur son passage. Sa 
tournée confirme son statut de politi­
cien-vedette: les gens se pressent 
pour lui serrer la main, lui remettre 
des mots d’encouragement ou, tout 
simplement l’entrevoir.

Sa présence à un rassemblement en 
soirée à Châteauguay a d’ailleurs at­
tiré environ lOOO partisans.

Suite de la Une

certains laissés pour compte de lu cour­
se à la réussite stH-iale à l’américaine.

Fac-e aux sombres perspectives d’ave­
nir et aux changi'ments en cours dans 
lu société, les «valeurs traditionnelles» 
défendues pai’ les nouvelles milk-es pa­
ramilitaires trouvent de plus en plus 
d’oreilles attentives, selon les associa­
tions de surveillance contre le racisme 
comme la ligue Anti-Diffamation (ADL).

Richard Roth, un ancien agent du 
« Secret Service », le service fédéral de 
sécurité rapprochée, a expliqué de son 
côté sur la chaîne de télévision CNN 
qu’« il y a tant de petits groupes qui sont 
en train d’apparaître. Ils se sont trou­
vés un nom et certaîns d’entre eux ré­
sume à une personne. Beaui*oup ne dé­
passe pas les deux ou trois membres».

Joe Roy, directeur de l’organisation 
KlanWatch, est resté prudent hier en ré­
pondant par téléphone, soulignant qu’il 
pourrait s’agir d’un acte isolé. «Il est 
trop tôt pour dire » si l’attentat est Hé 
aux « 10 à 20% d’extrémistes durs», qui 
affirment entre autres que le «rêve 
américain » est dév<»ré par l’Etat fédé­
ral tout-puissant et le «nouvel ordre 
mondial » des Nations unies.

Le fait que l’attentat contre le Sunset 
Limited ait été perpétré en Ainzona n’a 
rien d’étonnant puisque les mouve­
ments racistes américains comme «Na­
tion aryenne» sont particulièrement 
implantés dans cet État, comme dans 
tout l’ouest des États-Unis.

La question qui se pose maintenant 
est queile sera la prochaine cible des 
auteurs. « Ils vont réapparaître, notam­
ment après toute l’attention qu’ils ont 
reçue» avec l’attentat contre le train 
Miarni-Los Angeles, a prévenu de son 
côté Richard Roth.
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STATIONS DES EAUX USEES

Menace de poursuites
Des équipements non performants, selon la CUQ

BKNOÎT Rot’THIER 
Le Soleil

■ QUÉBEC — S’ils ne se sentent pas floués, les maires de la Commu­
nauté urbaine de Québec (CUQ) sont à tout le moins très mécontents 
du travail fait par les professionnels qui ont construit les stations de 
traitement des eaux usées pour 350 millions $.

Hier, réunis en assemblée spéciale, 
ces maires ont décidé de mettre ces 
professionnels en demeure de solu­
tionner les problèmes vécus par le 
procédé de décantation primaire des 
stations sous peine de poursuites.

Un rapport de la Société québécoise 
d’assainissement des eaux (SQAE) 
trouve que les stations sont loin de 
fournir ie rendement attendu.

Le système de prétraitement fourni 
par John Meunier ne respecte pas, en 
période de débit élevéfles critères de 
rendement définis aux devis de per­
formance.

Le système de biofiltration ne four­
nit pas en général le rendement con­
tractuel escompté.

Le système de désinfection ne ré­
pond pas aux critères du devis, les­
quels exigent une efficacité de désin­
fection minimale de sept jours après 
un lavage alors que le système s’en­
crasse et devient non performant en 
moins d’une journée à la station est et 
en moins de quatre jours à la station 
ouest !

Les professionnels mis en cause sont 
le consortium PCRB, qui a réalisé les 
études préliminaires des plans et de­
vis et la surveillance des travaux; la 
firme Serv-Eau qui avait la gérance du 
projet et John Meunier inc., fournis­
seur de technologie pour les équipe­
ments de dessablage, déshuilage et de 
décantation primaire. Le fournisseur

avait l’obligation de fournir une ga 
rantie de performance des équipe­
ments.

Or, le 29 juin 1993, le consortium 
PCRB et Serv-Eau ont recommandé à 
la CUQ la réception provisoire des 
équipements. Des 
équipements qui se 
sont avérés non per­
formants par la sui­
te. La CUQ a adopté 
une résolution d’ac­
ceptation provisoi­
re.

Le président de la CUQ, le maire 
Ralph Mercier de Charlesbourg, dit 
qu’il n’y a jamais eu de réception fina­
le.

C’est pour préserver le droit de pour­
suite de la CUQ que les maires ont vo­
té à l’unanimité une résolution de 
mise en demeure.

Un vote qui a suscité une petite com­
motion chez les maires. C’est que le 
maire de Québec Jean-Paul L’Allier, 
qui avait assisté à une assemblée à 
huis clos quelques minutes avant la 
réunion, brillait par son absence.

Andrée Boucher croyait 
que J.-Paui LAliier
voulait se défiler

La mairesse de Sainte-Foy Andrée 
Boucher ne voulait pas que le vote soit 
pris en l’absence du maire de la ville la 
plus grosse.

En fait, elle croyait que M. L’Allier 
voulait se défiler pour ne pas déplaire 

aux professionnels 
touchés par une tel­
le résolution.

Plusieurs maires, 
dont Jacques Lan­
glois et Emile Lo- 
ranger de Beauport 

et L’Ancienne-Lorette, trouvaient im­
portant que Québec vote sur cet im­
portant dossier.

L’assemblée a été ajournée durant 
une demi-heure, le temps pour M. L’Al­
lier de revenir à son siège. 11 était par­
ti pour représenter la ville au congrès 
d’avocats de la f’rance.

11 dit qu’il ne croyait pas la chose im­
portante au point où sa présence était 
essentielle.

« Ce n’est qu’une question technique, 
une mesure conservatoire visant à ce 
que la CUQ maintienne son droit de re­
cours. »

Soeur Saint-Cyrille revient
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« TRACEE » DE 
CAP-ROUGE

Une mère 
lance 
un cri 

d’alarme
Lisk LaC'HANCK
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Deux religieuses de Jésus-Marie, habillées en costume d’époque, personnifiaient, hier, soeur samt-c.^iie, une
Française qui fonda ie collège Jésus-Marie de Slllery il y a 125 ans. Deux élèves, Catherine Gobeil et Catherine Gauthier, portaient ^
me dï^ue, le noir pour tous les jours et le blanc pour les grands jours, à Toccasion du début des festivités prevues pour marquer ce 125 «
re Le Sge plantera 60 conifères, soit autant qu’il y a d’élèves Inscrites en première année cet automne ; en 1870, ce sont des chenes qui P
tés le long déballées du collège pour souligner son inauguration. Plusieurs de ces arbres sont aujourd’hui réduits a 1 état de souche, dont celui cl-

dessus. ________

SAINTE-CLAIRE

FkmiUe décimée dans l’Ouest
Les trois frères s’apprêtaient à revenir au Québec

^ ^ __ ___ ____ A.. ^

Catv Bkrcuk 
Le Soleil

■ QUÉBEC — Une famille de 
Sainte-Claire, dans Bellechasse, 
dont les trois fils étaient partis 
travailler quelques mois dans 
l’Ouest, a été décimée par un ac­
cident d’automobile il y a un peu 
plus d’une semaine.

Donat Fournier et Claudia Richard 
avaient trois fils dans la fleur do l’âgtv 
Ils en ont récemment perdu deux d’u­
ne façon tragique. Les aînés de la fa­
mille, Jocelyn. 23 ans. et Patrick, 21 
ans, sont décédés dans une eollision 

'b

frontale survenue le 29 septembre à 
Oliver, en Colombie-Britannique.

Leur frère cadet, Nicolas, 16 ans, 
prenait place avec eux dans le véhicu­
le lors de l’accident. 11 a subi d’impor­
tantes blessures, mais sa vie n’est 
plus en dangi'r.

« Il a eu des fractures entre autres à 
une jambe et aux mâchoires, et a sé­
journé dix jours au Kelowna General 
Hospital », a indiqué la mère des gar­
çons, Claudia Richard, lors d’une en- 
trevTie téléphonique accordée au SO­
LEIL. « Il est enc<*re en béquilles, mais 
il se remet bien », ajouU'-t-elle.

CUEILLETTE 
DANS DES VERGERS

Les trois frères travaillaient dans 
des vergers où ils faisaient la cueillet­

te de petits fruits, notamment de pom­
mes et de raisins. La saison étant as­
sez avancée, ils devaient bientôt rev'e- 
nir au Québec. L’accident s’est en effet 
produit une semaine avant la date pré­
vue pour leur retour.

FACE-À-FACE MORTEL
La tragédie est survenue le soir, vers 

21 h, après une journée de travail. Ia's 
trois frères circu­
laient dans la pe­
tite auto de l’aî­
né, une Volkswa­
gen Fox. lorsque 
le véhicule est en­
tré violemment 
en collision ave<’ 
une automobile 
venant en .sens

La petite 
Volks a 

frappé une 
auto plus 
imposante

inverse, dans une courbe très pronon­
cée.

Les jeunes hommes n’ont pas eu de 
chance, car l’autre voiture était de di­
mension plus importante que celle de 
J<K-elyn Fournier.

Les obsèques des deux frères auront 
lieu demain, leurs corps étant arrivés 
au Québec seulement vendredi, entre 
autres à cause des délais liés à l’en­
quête et aux autopsies.

« Nous voulions aussi attendre le ré­
tablissement du plus jeune avant que 
les funérailles aient lieu. Je ne voulais 
pas discuter de tout cela avec lui au té­
léphone, car il était très traumatisé. Je 
suis allée le chercher en Colombie-Bri­
tannique. et nous sommes revenus 
seulement lundi soir», explique M"*’ 
Richard.

Le Soleil

CAI'»-ROUGE — La mère d’un 
jeune de 18 ans qui s’est suicidé 
en sautant en bas du «tracel» de 
Cap-Rouge, M"'‘‘Lyne Lavoie, de­
mande au maire Normand Chati- 
gny de cesser de tergiverser et 
d’installer, de toute urgence, la fa­
meuse clôture dont on parle de­
puis si longtemps.

« Si, en trois ans et demi, vous n’avez 
pas obtenu du CN, ni des divers paliers 
de gouvernement les ,530000$ pour 
cette clôture, vous ne croyez pas qu’il 
serait temps, maintenant, de réagir 
concrètement pour enfin en terminer 
avec cette situation tragique?» de­
mande M"" l..avoie.

Rappelant que le pont sur chevalets 
de Cap-Rouge, mieux connu sous le 
nom de « tracel », est devenu le lieu de 
prédilection des jeunes qui veulent en 
finir avec la vie, la Carougeoise souli­
gne qu’après son fils. François Gignac, 
décédé le 29 août, deux autres se sont 
lancés dans le vide au même endroit. 
Huit jeunes ont opté pour cette solu­
tion et les policiers ont dû intervenir 
une bonne trentaine de fois.

M™'’ Lavoie craint que, devant les 
fonds à sec du ministère des Trans­
ports du Canada, l’administration mu­
nicipale renvoie le problème aux ca­
lendes grecques. « Arrêtez vos études 
jusqu’au prochain budget, cessez de 
vous appuyer sur vos principes car le 
seul principe important, voire primor­
dial, est celui de la VIE », écrit-elle 
dans une lettre adressée au maire, 
hier, par télécopieur.

La mère du jeune suicidé n’entend 
pas rester impassible devant un délai 
qui, selon elle, s’étire beaucoup trop. 
Aussi assure-t-elle M. Chatigny de sa 
détermination « à faire bouger les cho­
ses de façon rapide et efficace ».

LES FONDS DE TIROIRS
Interrogé à ce sujet par LE SOLEIL, 

le maire a affirmé qu’il a bon espoir de 
recevoir une réponse positive d’Otta­
wa avant longtemps. Il est en contact 
avec le bureau du premier ministre 
Jean Chrétien. Le chef de cabinet de 
ce dernier, Jean Pelletier, essaie de 
trouver des sous pour rendre le « tra­
cel » sécuritaire, assure-t-il.

«Le problème, c’est qu’il n’y a plus 
d’argent dans le programme fédéral 
concernant les passages à niveau. D’ail­
leurs, le ministère fédéral des Trans­
ports hésite à délier les cordons de sa 
bourse, de peur que cela crée un précé­
dent. puisqu’il y aurait plusieurs struc­
tures du genre au Canada. Or, je sou­
tiens que le cas de Cap-Rouge est diffé­
rent car notre pont sur chevalets est 
très élevé et surplombe non de l’eau 
mais le sol », souligne M. Chatigny.

Il répète que la clôture de broche de 
30 000 $ que le CN voulait installer se­
rait « un cataplasme sur une jambe de 
bois ». À son avis, il faut à tout prix fer­
mer l’accès au « tracel » par une bar­
rière très haute, très large, s’ouvrant 
uniquement au passage d’un train. 
Mais si le coût d’une telle barrière est 
de 80 000$, la signalisation électroni­
que qu’elle exige nécessite des dé­
boursés de 420000$, d’où une dépen­
se totale de 500 000 $.

Au-delà de l’aspect technique, M. 
Chatigny dit se soucier de l’élément 
humain. «Je sjTnpathise beaucoup 
avec M"" Lavoie, mais la structure et 
les terrains du «tracel» appartien­
nent au CN. La ville ne peut apporter 
la correction elle-même, autrement il 
n’y a plus de limite », laisse-t-il tomber. 
11 ajoute cependant que Cap-Rouge est 
prête à donner « un coup de pouce fi­
nancier» au CLSC et aux autres inter­
venants qui essaient de contrer le sui­
cide dans le secteur.

HUIT SUICIDES EN 4 ANS
fcln quatre ans, soit de septembre 1991 

à octobre 1995, huit jeunes sont passés 
de vie à trépas en sautant du pont sur 
chevalets. «Cela signifie que sur les 70 
personnes qui se sont suicidées au 
(>our8 de la même période sur le territoi­
re de Salnte-Fby, de l’université l>aval et 
de Cap-Rouge, huit ont choisi le tracel », 
conclut le maire Chatigny.

Soulignons que le mot « tracel » est une 
déformation du mot anglt. ’s « trestle ».
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QUEBEC QUÉBEC

11 a volé la porte...
SAINT-APOLLINAIRE

Ils s’enfuient

Les policiers de Québec »)nt sur­
pris un homme qui venait de 
faire un vol pour le moins sau- 
^nu, dans la nuit de lundi à hier, ils 

ont appréhendé un individu de 20 ans 
qui se promenait, une porte dans les 
bras, à l'intersection des rues Saint- 
Ignace et Saint-Sauveur. Vérification 
faite, il s’agissait de la porte d’entrée 
d’une résidenct* située au 580, Saint- 
Bonaventure. La raison de cet étran­
ge vol n’était pas encore connue hier. 
C.B.

uatre hommes dans la vingtaine ont tenu les policiers en haleine hier 
matin, à Saint-Apollinaire. Les quatre indhidus ciix*ulaient a bord 

^ _ d’un véhicule de lixTaison vole à un restaurant de Victoriaville jK*n- 
dantfa nuit, lorsqu’ils ont décidé de s’arrêter au restaurant 1.0 Bivouac, dans 
le 4e rang de Saint-Apollinaire. Ils enfilaient une cagoule pour commettre un 
vol lorsqu’ils ont apei\‘u une automobile de poliin?. IX*ux des quatre jeunes 
ont pris la fuite. Les policiers ont réussi à intercepter les deux autres, dont 
l’un se trouvait encere à l’Intérieur du véhicule, passabk'ment amoche par a 
drogue. Divers moyens, tels le maître de chien et l’hélicoptère, ont etc utili­
sés par la SQ pour retracer les deux fuyards, sans y parvenir. Ln véhiculé de 
type «4 X 4» de marque Jimmy a été rapporté volé tout près de la vers M.tU, 
laissant croire aux policiers que les deux jeunes ont pris la fuite a .son bord. 
C.B.

Pris sur le fait QUÉBEC

LE SOLEIL JEAN MARIE VILLENEUVE

1500 personnes à l’hippodrome

P
etits et grands ont profité en grand nombre des activités de ta journée 
portes ouvertes de l’hippodrome de Québec, dimanche. Les autorités de 
l’hippodrome avaient décidé dc' profiter de la finale du circuit régional 
des chevaux du Québec* pour tt'iiir divc'rses ac'tivités familialt's. Des coureurs 

provenant de plusieurs répons du Québec s’étaient déplacés pour 1 cK'casion. 
Quelque 1500 personnes ont pu visiter les écuries, prendre part à des démons­
trations d’attelage et de désattelage, en plus d assister à la course en après- 
midi. Les enfants n’étaient pas en reste, puisqu’ils ont pu voir de près et mê­
me... toucher aux chevaux. C.B.

T
rois voleurs ont été pris sur le 
fait alors qu’ils tentaient de 
s’emparer d’un camion semi- 
remorque rempli d’aliments, apparte­

nant à la compagnie Aliments Chien 
d’Or, situé au 625, rue Marais, à Va­
nter. Les trois hommes, qui provien­
nent de Montréal et qui sont âgés de 
24. 26 et 35 ans, étaient déjà en pro­
bation pour vols de camions. 11 sem­
ble, selon la police de Québec, qu’ils 
font partie d’un réseau de voleurs qui 
écoulent leur marchandise chez des 
distributeurs d’aliments clandestins. 
C.B.
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PLESSISVILLE

Entreposage 
de tabac illégal

THETFORD MINES

11 lorgne un poste de conseiller

Lui qui vient tout juste de quitter la présidence de la Chambre de com­
merce de r.\miante, l’homme d’affaires Kéal Boulet a annoncé cette se­
maine qu’il posait sa candidature comme con.seiller municipal du dis­
trict Amiante de cette ville de 18 000 habitants en vue du scrutin du 5 novem­

bre. Âgé de 53 ans et propriétaire de la compagnie Autobus Boulet de Thetford 
Mines. M. Boulet fera donc la lutte à Denise Bergeron, qui avait déjà annoncé 
qu’elle briguerait les suffrages à la succession du conseiller sortant Lucien La- 
bonté. Ce dernier ne sollicite pas un nouveau mandat cette année et M. Boulet 
a obtenu son appui dans sa campagne électorale. Pour sa part, advenant son 
élection. .Mme Bergeron deviendrait la deuxième femme seulement à ov*cuper 
un poste au conseil municipal thetfordois depuis la fondation de la ville en 
1892. Elle avait été battue en 1991 par Lucien Labonté, à sa première tentati­
ve en politique municipale. l.B.

U
n sexagénaire de Plessisville, 
Maurice Johnson, a plaidé 
coupable hier au palais de 
justice de Thetford Mines à une accu­

sation d’entreposage de tabac dont 
les paquets n’étaient pas identifiés 
conformément à la Loi concernant 
l’impôt sur le tabac et ce, sans être ti­
tulaire d’un permis. Le juge Louis 
Carrier a finalement condamné 
l’homme de 67 ans à acquitter une 
amende de 2000$. Johnson a égale­
ment été acquitté, faute de preuve, de 
deux autres accusations similaires. 
Ces accusations faisaient suite à l’ar­
restation du prévenu à Plessisville le 
16 août 1994. l.B.

La Plume rouge
LE SOLEIL JEAN MARIE VILLENEUVE

La Plume rouge vient de renaître. Pour souligner le .50e anniversaire de 
cet organisme à but non lucratif, son président, M. Yves Lemay, a an­
noncé hier que la Plume rouge, ancêtre de Centraide, serait remise en 
circulation au cours du mois d’octobre. Symbole du mouvement d entraide 

communautaire en Amérique du Nord, la Plume rouge a identifié la campagne 
de souscription de Centraide Québec de 19,50 à 1975. Les plus âgés se souvien­
nent encore de cette Plume rouge qui était imprimée, tous les jours, sur la pre­
mière page du SOLEIL durant toute la campagne. L’image n’est pas d’hier. 
Dans l’ancienne Chine, une plume rouge était décernée aux personnes qui se 
distinguaient par leur dévouement aux autres; au Moyen Âge, la plume rouge 
était portée fièrement sur le heaume des chevaliers s’étant démarqués par 
leur bravoure.

Québec s’entend avec ses cols bleus
Bknoît Hoithiek

Le Soleil

■QUÉBEC — Les quelque 500 cols bleus de la ville de Québec ont ac­
cepté hier soir une convention collective de cinq ans qui leur accorde 
des hausses de salaire de 1% par an pour les trois premières années.

Les conditions salariales pour 1998 
et 1999 devront être négm-iées.

C’est la conseillère Francine

Roberge qui, toute heureuse, a fait 
l’annonce au conseil municipal vers 
22h45.

C’est la première convention collec­
tive à être négociée depuis l’abandon 
de la loi 102 qui imposait un gel des 
salaires dans la 
fonction 
publique ainsi 
qu’une récu­
pération de 1% 
de la masse 
salariale.

Les négocia­
tions avaient

Chaque 
employé 

devra payer 
25 $ par 

mois

débuté à l’automne 1994 et se sont 
terminées hier soir. 11 n’y a jamais eu 
de moyens de pression en cours de 
négociations, a fait voir Mme 
Roberge.

Les parties se sont aussi entendues 
sur le paiement, par les travailleurs 
manuels, du stationnement extérieur 
à compter de janvier 1997. Chaque 
employé devra payer 25$ par mois.

Par ailleurs, les syndiqués pourront 
profiter d’un montant forfaitaire

pouvant aller jusqu’à 1,25% de la 
masse salariale si une réorganisa­
tion du travail permet de faire des 
économies «comptabilisables». La 
moitié des économies iront aux em­
ployés la première année, mais ce ne 
sera pas récurrent. Un % de la masse 
salariale repré.sente 214 01)0$.

Une réorganisation du travail peut 
signifier une diminution du nombre 
d’heures supplémentaires, peut-être 
certains départs aussi.

L'HEURE EST A LA PRÉCISION.
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DE LA LÉGENDAIRE COLLECTION SWISS 

ARMy-- LES MONTRES CAVALRY- POUR 

ELLE ET LUI 220$ CHACUNE GARANTIE 

PROLONGÉE D UN AN DE BIRKS 

GRAVURE SANS FRAIS CERTIFICAT DE 

REMPLACEMENT DE LA PILE GRATUIT

PLACE STE FOY 653 4035

M I»1

BIRKS

Réparation
de bijoux

APPORTEZ vos BIJOUX FAVORIS POUR 

RÉPARATION LES BAGUES SERONT VÉRIFIÉES

ET NETTOYÉES SANS FRAIS

JUSQU'AU 21 OCTOBRE 1995

BIRKS
place STE-FOY, 653-4035

Kama Sûtra
L'intérieur de la Grand Am 1996 a été entièrement redessiné 

Plus ergonomique et surtout, plus confortable, 
il permet d'être dans la meilleure position... 

de conduite.
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f LA Passkdn de Conduire
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Les créateurs (41)

A 5

T
ant qu’il y aura des artistes-lieiers 
de réputation internationale qui 
vivent et travaillent à Québec, et 
dont les oeuvres s’inspirent de 
thèmes régionaux pour mieux tou­
cher à l’universel...

L’artiste-licier Marcel Marois sera très occupé 
ce mois-ci. Il expose six créations récentes à la 
galerie .Madeleine Lacerte, jusqu’au 22 octobre. 
Le Musée du Québec montre, jusqu’à la fin du 
mois, deux oeuvres qui ont fait connaître le haut 
licier dans le monde entier dont la tapisserie 
« Non-Retour». Cette pièce lui avait valu d’être 
invité à la prestigieuse biennale de I^ausanne, en 
1981. Les 13,14 et 15 octobre, il sera à Montréal 
avec 20 autres experts internationaux pour ani­
mer un colloque dans le cadre de l’événement : 
«Textiles sismographes. Symposium fibres et 
textiles 1995. »

Signalons qu’à l’occasion de sa quinzième an­
née d’existence, le Conseil des arts textiles du 
Québec organise une trentaine d’expositions à 
travers toute la province pour souligner la parti­
cipation à l’art textile de plus de 80 artistes du 
Canada, des États-Unis, d’Europe et d’Australie. 
C’est dans ce cadre que le Musée du Québ^ sort 
des boules à mites sa collection de tapisseries 
québécoises.

L’ATELIER DE SAINT-ROCH

Marcel Marois fut de la première génération 
des artistes locaux qui ont envahi le quartier 
Saint-Roch. Des dizaines d’autres ont suivi le 
mouvement jusqu’à voir arriver l’École des arts

Louis-Gvy Lemieux

visuels. .Aujourd’hui, on ne 
compte plus les ateliers 
d’artistes. On parle d’un 
nouveau quartier latin, d’un 
village des arts. Bientôt, on 
ne reconnaîtra plus la bas- 
st'-ville

Les artistes se réunissent 
par ilôts. Marcel Marrois »K‘- 
cupe un atelier spacieux de 
la rue de la Salle, dans l’an­
cienne usine Otis (les ascen- 
ceurs). Il peut y loger sans difficulté deux super­
bes métiers à tisser de haute lice et des monta­
gnes de laines de toutes les couleurs.

Ils étaient dix artistes et ils cherchaient un en­
droit propice où travailler à l’aise. Sans subven­
tion aucune, ils ont acheté l’usine Otis désaffix;- 
tée. Us l’ont fait aménager par l’architecte Mar­
tin Mainguy et ont rebaptisé ce « bateau-lavoir» 
local ; « la maison longue ».

Cela donne dix ateliers d’artistes parmi les 
plus créateurs à Québt'c. Ils s’appelent Nicole 
Malenfant, Lauréat Marois, Lucie Lefebvre, Lu­
cienne Cornet, Céline Allard, Diane Landry, l’aol 
Béliveau, Danielle April, Claire Lamarre et Mar­
cel Marois.

DE SAINT-ÉPHREM AUX BEAUX-ARTS
Marcel Marois est né à Saint-Éphrem de Beau- 

ce. en 1949. Avec son frère jumeau. Lauréat, 
peintre-graveur, ils sont les aînés de cinq gar­
çons élevés sur la ferme familiale. Le designer en 
vêtements. Bertrand Marois. de la rue Petit-

Champlain, c’est leur frérot. 
Des enfants précoces s’il en 
est. «À cinq ans, raconte 
.Marcel Marois, ma mère 
nous avait demandé à l,au- 
réat et moi et* que nous vou­
lions faire quand nous se­
rions grands... Sans aucune 
hésitation, nous avions ré­
pondu de la même voix : ar­
tiste-peintre...»

C’est qu’ils dessinaient 
sans arrêt depuis tout petits. Ils reproduisaient 
avec de simples crayons à colorier les toiles de 
maîtres qu’ils trouvaient dans des ri'Yaies. Des co­
pies de Chardin, de ( iainsborough. la chambre à 
coucher de Marie-Antoinette à Versailles, d’après 
Le Brun, et d’autres classiques. Leur chambre en 
était tapissée. La parenté, les voisins venaient vi­
siter, comme une galerie d’art.

Quand \ient le temps des études supérieures, le 
choix s’impose ; l’école des Beaux-Arts. S ils choi­
sissent celle de Québec plutôt que celle de Mont­
réal, c’est par commodité. La capitale est plus 
prwhe de la Beauce que la métropole.

Marcel Marois ne le regrette pas. La gi-ande 
Jeanne-d’Are Corriveau y enseigne la tapisserie 
d’art. 11 voulait être peintre. Sous l’influence de 
.leanne-d’^Arc Corriveau, il sera artiste-licier.

Lauréat Marois s’impose rapidement dans la 
gravure. Marcel, lui, prendra quelques années 
de plus à se faire un nom. Sa première chance lui 
viendra avec l’exposition Rothmans, en 1977, qui 
fut montrée un peu partout au Canada. Il y expo­

se une grande tapisserie «Icône nordique» 
qu’on peut voir dans le hall de la compagnie 
Rothmans, à Québt*c.

L’autre grand moment décisif, ce fut la presti­
gieuse lO* biennale de Lausanne. Il fut d’ailleurs 
invité de nou­
veau à la 13' 
biennale de 
Lausanne,en 
1987. U liste 
de ses expo­
sitions indivi- 
duelli's et col­
lectives fait 
le tour de 
monde plu­
sieurs fois.

Marcel .Ma­
rois aime les 
grandes 
villes. Qué­
bec a d’au­
tres qualités.
« Ici, dit-il, je 
peux m’i.soler facilement et consacrer plus de 
temps à ma piDduction... Si je vivais ailleurs, mon 
travail serait profondément différent... »

Les eritiques spécialisés disent que Marcel Ma­
rois renouvelle le langage pietural de la tapisse­
rie. Lors d’une exposition à Londres, l’an der­
nier, une experte, .lanis Jefferies, a écrit que 1 ar­
tiste-licier de Québec réussissait l’exploit « d’es­
tomper la frontière entre l’abstraction et la figu­
ration...»

le SOLEIL JE«N VALLitRES

Marcel Marois

Pas de hausse 
de taxes à 

Québec en 1996
Bk.noît Rocthier

Le Soleil

■ QUÉBEC — Les contribua­
bles de la ville de Québec n’au­
ront pas d’augmentation de taxes 
en 1996.

Les actions du comité de travail sur le 
budget mis sur pied en vue de la pré­
paration du budget de 1996 et des 
contribuables du quartier Montcalm 
ont porté fruit.

Le maire Jean-Paul L’Allier a fait 
part de l’intention de son administra­
tion de « ne faire subir aux contribua- 
bes de Québec aucune augmentation 
de taxes en 1996 » hier soir, lors de son 
discours sur la situation financière de 
la ville au conseil municipal.

DÉFI DE TAILLE

Mais le défi est de taille, dit le maire. 
11 signifie une réduction importante 
des dépenses en immobilisations, des 
compressions de dépenses significati­
ves, une réduction des effectifs.

Il a fait voir que U^s contribuables du 
quartier Montcalm ne ne plaignaient 
pas du taux de taxation de Québec, 
mais de l’effet direct de l’augmenta­
tion de la valeur de leur propriété sur 
le compte de taxes.

En attendant une réforme fiscale, M. 
L’Allier demande des changements 
majeurs au rôle d’évaluation pour 
adoucir justement les effets du rôle 
sur le compte de taxes. Le sy.stème

Sur un 
budget de 

330 millions, 
le tiers est 
réservé aux 

salaires

désavantage pour le moment le ci­
toyen et profite aux gouvernements 
supérieurs qui voient leurs propriétés 
bénéficier d’une 
baisse importan­
te de leur évalua­
tion.

Four 1995 le 
budget de la ville 
est de 330,3 mil­
lions S. dont 
1 09 millions $ 
sont réservés 
aux salaires.

Selon les indications fournies par le 
trésorier de la ville, l’année devrait se 
terminer avec un surplus de 3 mil­
lions $.

UN GEL N’EST PAS 
SUFFISANT, SELON JOBIN

Le conseiller indépendant Jacques 
Jobin a fait voir qu’un gel des taxes 
n’est pas suffisant dans le contexte ac­
tuel. Il faut les baisser et réduire les 
dépenses et la dette.

.Au sujet de cette dernière il a affirmé 
que la ville est aussi pire que les gou­
vernements fédéral et provincial avex.' 
une dette de 700 millionsS «toutes 
dettes confondues».

Le maire l’a accusé de faire* de la dé­
magogie en mêlant à la dette de la ville 
sa part de la dette de la Communauté 
urbaine de Québec.

M. Jobin dit encore que l’administra­
tion L’Allier dépasse régulièrement 
d’environ 14% son budget d’immobili­
sation.

QUÉBEC

Le voleur à la 
seringue condamné

T
hiern»- Breton, un jeune homme 
de Québec, a été condamné à 18 
mois d’emprisonnement. Sous 
la menace d’une seringue qu’il pré­

tendait contenir du sang contaminé 
au sida, il avait forcé une jeune fem­
me à lui remettre ses espadrilles. L’in­
cident s’est produit en juin.

100000$ de 
stupéfiants par 

mois
n autre individu arrêté lors 
du démantèlement d’un ré- 

_ seau de trafic de stupéfiants, 
en mai, a été condamné à cinq mois 
de prison et à une période de proba­
tion de trois ans. 11 s’agit de Benoît 
Bérubé, de Sainte-Foy. I.^* réseau, qui 
avait certains liens avec les Hell’s 
.Angels, écoulait plus de 100000S de 
stupéfiants par mois dans la région 
de la capitale.

j Six mois à l’ombre
1

H
' ugo Murdock, un employé 

de la Maison Dauphine qui 
avait été arrêté deux fois en 

j deux mois en possession de stupé- 
I fiants en vue d’en faire le trafic,1 devra passer les six prochains 
i mois derrière les murs. Une pério- 
! de de probation de trois ans a en 

outre été imposée au jeune homme 
de 21 ans, de Québec, arrêté en 
juillet et en septembre à la place 
d’YouvHle.

LOTBINIÈRE-APPAL ACRES

Nouvelle
administratrice

S
ecrétairt'-trésorière de la pa­
roisse de Disraeli, M""’ Ma^a 
Matteau vient d’être élue au 
poste d’administratrice de la zone 

Lotbinière-Appalaches de la Corpora­
tion des secrétaires municipaux du 
Québec. Son mandat est de deux ans

A sacrifier
Dernière chance de se procurer les 

derniers modèles 95 de

Talon
Vision

Summit Wagon 
Summit

etc» à des prix que 
vous ne reverrez jamais

MAiSONNEUVE
Eagle

138, Maisonrveuve 
47, bout. René-Lévesque Est 

(è côté du Grand Théâtre)

529-8135__

PROCÈS DE ROGER AUBIN

Le jury est fonné
Richard Hénaci.t

Le Soleil

QUÉBEC — Sept hommes et cinq fem­
mes ont été choisis, hier, au palais de 
justice de Québec, pour former le jury 
au procès de Roger Aubin, un Lon- 
gueuillois de 35 ans accusé de meur­
tre non prémédité.

L’affaire remonte à 1990, quand un 
jeune homme de 20 ans, Stéphane Mo­
rin, a été abattu en pleine rue du quar­
tier Saint-Sauveur, à Québec. La suite 
des événements ne peut être rappelée, 
les jurés n’ayant encore entendu au­
cune preuve à ce sujet.

Le juge Jean-Claude Beaulieu a libé­
ré ceux-ci jusqu’à lundi, date à laquel­
le le procès devrait véritablement se 
mettre en branle.

D’ici là, le procureur de la couronne, 
M*” Sabin Ouellet, et l’avocate de l’ac­
cusé, M*’ Sylvie Lachance, doivent dé­
battre de points de droit devant le ju­
ge Beaulieu.

LIBERTÉ PROVISOIRE

D’àutre part, le ministère public n’a­
vait plus d’objection hier à la mise en

liberté provisoire de Yannick Thé- 
riault. l’individu de 21 ans de Québec 
arrêté jeudi dans un second coup por­
té par les policiers de Québec contre 
les trafiquants de drogue du Vieux- 
Québec.

Le juge Jean Drouin a toutefois enté­
riné les conditions réclamées par le 
procureur de la couronne, M'' Paul 
Mercier.

Ainsi, Thériault s’est vu interdire la 
fréquentation des débits de boisson 
ainsi que la possession de toute arme, 
télé avertisseur et téléphone cellulai- 
re.

11 devra en outre se trouver chez lui 
de 23 h à 7 h, se présenter à la sûreté 
municipale de Québec tous les 15 jours 
et déposer son fusil de calibre .12.

Enfin, son père est venu de Saint-Fa­
bien pour souscrire un engagement de 
3000S en son nom.

La date du retour de Thériault de­
vant le tribunal a été fixée au 17 octo­
bre.

Au cours de la perquisition effectuée 
à l’endroit où le prévenu a été appré­
hendé. les policiers ont mis la main 
sur en\iron 45000S de drogue.

\EDO

de rabais '
lur («s coUsetiont 
eiynn* P«fcv 
V»tib«c

de rabais
lur plusieurs 
grands noms 
de la mode.
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UN NOUVEAU CHEDDAR EST NE
Découvrez le Roùt distinctif d'un fromage venant d'un lieu enchanteur 
Venez déguster un cheddar qui se caractérise par son goût unique!
Fabriqué de manière artisanale, vous trouverez le cheddar de l'Ile-aux- 
Grues dans les PROVIGO de la région de Québec

Un goût franchement de chez nous
L.a fromagerie de rile-aux-C«rues fabrique depuis 18 ans un cheddar de 
première qualité qui se classe parmi les premiers dans les concours 
nationaux. ^

Distribué par Services Pro-Lait g

MEPHISTO
LA CHAUSSURE AVEC SEMELLE
À CIRCULATION ET COUSSIN D’AIR
Ventilation du pied

• Marche aisée sans fatigue 
Z en forme toute la journée

• Mousse de latex dans la semelle 
> marcher sur un tapis épais

de mousse

_ POULIOT
LÀ OÙ CHAUSSURES ET SANTÉ VONT DE PAIR

2990, Chemin Sainte-Foy, Sainte-Foy 652-0100
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Le huard plonge
L’entrée en scène de Bouchard 

impressionne les cambistes

LE DOLLAR A LA BAISSE

Rob Carrick
Presse eauadiertne

■ OTTAWA — Après être monté en flèche, le dollar canadien a fait 
une chute en vTÜle à la suite du nouveau rôle confié à Lucien Bouchai'd 
dans la campagne réféi'endaire au Québec.

Le chef du Bloc. Lucien Bouchard, est 
beaucoup plus risible dans l'actualité.

La devise a baissé de plus de 0,40 cent 
hier, en matinée, avant de remonter 
tout doucement pour clôturer à 74,90 
cents US, ce qui représente une perte 
de 0,20 cent pour la journée.

Le dollar ayant été malmené, la Ban­
que du Canada s’est sentie obligée de 
procéder à une hausse plus importan­
te que prévu de son taux d’escompte, 
interrompant ainsi une tendance à la 
baisse des taux d’intérêt.

Jeoffrey Hall, l'analyste chargé 
d’observer les fluctuations du marché 
canadien pour le compte de la firme 
Technical Data à Boston, a déclaré 
que les marchés monétaires croient 
que M. Bouchard est en mesure de

renverser ta vapeur et augmenter les 
chances du camp du OUI au référen­
dum.

« Si on parle de quelqu’un de crédi­
ble, d’un rassembleur, ce serait M. 
Bouchard », a lancé M. Hall. « Un cam­
biste avec qui je m’entretenais aujour­
d’hui a parlé de lui comme d’un autre 
Mussolini ou Alexandre le Grand. »

M. Bouchard a été nommé négocia­
teur en chef du Québec avec le Cana­
da si jamais la province devenait un 
État souverain. 11 remplace aussi le 
premier ministre Jacques Parizeau à 
plusieurs occasions cette semaine 
comme principale personnalité de la 
campagne du OUI.

«On estime que comme M. Bouchard 
est plus populaire, la campagne du 
OUI aura le vent en poupe », a souligné 
Mario .^ngastiniotis, analyste chez 
MMS International.

Une série de sondages montrant le 
camp du NON solidement en tête avait 
fait bondir le dollar au-dessus des 
7.5SUS la semaine dernière, pour la 
première fois en presque deux ans.

La valeur accrue de la devise cana­
dienne avait provoqué une chute des 
taux hj'pothécaires et augmenté les 
pressions à la baisse sur les autres 
taux d’intérêt des prêts à la consom­
mation.

Hier, cependant, les taux d’intérêt 
étaient à la hausse, la Banque du Ca­
nada ayant fixé son taux d’escompte à 
6,63%, ce qui représente une augmen­
tation de ü,ia point depourcentagi'.

Les analystes croient que cette pro­
gression n’est que temporaire et qu’el­
le n’affectera en rien le coût des em­
prunts à la consommation à moins que

janvier - octobre 199.^
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le dollar ne continue à glisser.
Ce n’est pas la première fois que I.u- 

cien Bouchard fait peur aux marchés 
monétaires durant la campagne réfé­
rendaire et provoque ainsi une chute 
de la devise canadienne.

11 y a un mois en effet son commen­
taire selon lequel le mouvement sou­
verainiste ne lâcherait pas prise mê­
me en cas de victoire du Non au réfé­
rendum avait entraîné un recul st'nsi- 
ble du dollar qui avait chuté de plus 
d’un cent.

« Cet homme a vraiment de l’influen­
ce sur les marchés monétaires», a 
conclu Andrew l’yle, économiste en 
chef chez PATH International.

92 300 emplois menacés
Johnson cherche à ramener le débat 

sur le terrain économique
ViNCKNT MARISSAI.

Le Soleil

■ QUÉBEC —À l’argument constitutionnel lancé lundi sur la place 
publique par le OUI, le NON aura mis moins de 24 heures à contre-at- 
taquer avec la précarité des emplois dans un Québec souverain. Selon 
un résumé d’études présentée hier par Daniel Johnson, près de 
100 000 emplois sont menacés par l’indépendance du Québec.
Pour en arriver à cette conclusion 
pour le moins inquiétante, le camp du 
NON a compilé les données de 11 étu­
des, dont cinq commandées par le mi- 
ni.stre Le Hir, portant sur la situation 
de l’emploi dans un Québec souverain.

Ik> ces études, qui vont de 37 000 per­
tes d’emplois jusqu’au chiffre affolant 
de 18.5 000, le camp du NON a tiré le 
scénario moyen de 92 300 emplois en 
moins le lendemain d’un OUI majori­
taire.

D’entrée de jeu, Daniel Johnson s’est 
bien défendu de brandir des argu­
ments de la peur, s’en tenant, dit-il, à 
des scénarios «optimistes».

«On ne veut pas se faire accuser 
d’être cata.strophique, a mentionné M. 
Johnson hier au cours d’une conféren­
ce de presse à Québec. Minimalement, 
on s’en va dans des sables mouvants 
le lendemain d’un OUI, on n’alléguera 
pas la catastrophe. »

Cela dit, aucune étude connue ne fait

état d’une amélioration du marché de 
l’emploi advenant la .souveraineté, qui 
ne peut que condamner des dizaines 
de milliers de travailleurs au chôma­
ge, affirme-t-il.

De plus, ajoute le chef du NON, 92.300 
jobs perdus ne serait qu’un minimum, 
puisque les études épluchées par le 
NON ne tiennent pas compte des sec­
teurs comme le tourisme, le textile et 
l’habillement, l’agriculture, la cons­
truction et les fonctionnaires fédé­
raux.

Même les analyses les plus pessimis­
tes, qui chiffrent à 18.5 000 emplois 
perdus, ne comprennent pas ces sec­
teurs et pourraient donc sous-estimer 
l’impact de la souveraineté, selon le 
camp du NON.

Reprenant devant les journalistes un 
passage de son discours prononcé à 
midi devant la Chambre de commerce 
de Québec, Daniel .John.son a aussi 
prédit que les investisseurs étrangers

tourneront le dos au nouveau pays, 
mais également au Canada en raison 
du climat d’instabilité.

« Le lendemain de la séparation, les 
détenteurs d’obligations du Canada et 
du Québec, les Japonais, les Améri­
cains et les Allemands appelleront 
leur courtier et diront ; Vendez, et je ne 
veux plus en entendre parler, vous 
m’en reparlerez quand ce sera réglé 
dans ce coin-là du monde. »

Selon M. Johnson, la souveraineté 
«jette de l’incertitude dans le portrait 
et la sanction est immédiate : les gens 
n’investissent plus dans des circons­
tances comme ça ».

Accompagnant M. Johnson et Michel 
Bélanger, l’économiste Yves Rabeau, 
a quant à lui insisté sur les risques 
d’une période de transition, inévitable 
après l’indépendance. Selon l’écono­
miste, il faudra attendre de trois à 
quatre ans avant que le Québec puis­
se commercer normalement avec ses 
partenaires internationnaux et cana­
diens.

Quant à la situation monétaire, un 
Québec souverain subira un an ou 
deux d’importantes perturbations, 
après quoi l’on saura s’il est possible 
de garder le dollar canadien, ajoute M. 
Rabeau. « Ce sera encE)re plus long si 
on ne peut pas garder le dollar cana­
dien, parce qu’il y aura vraiment une
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Le chef du NON parlait derant la Chambre de commerce de Québec.

fuite continuelle de capitaux à l’exté­
rieur du Québec », enchaîne l’écono­
miste.

À cela, M. Johnson ajoute que le pre­
mier ministre Parizeau « a oublié une 
quarantaine d’années d’enseigne­
ment qu’il a données et reçues», lui 
qui a dit pendant décennies qu’un 
pays souverain doit avoir sa banque et

sa monnaie pour contrôler son écono­
mie.

Devant son auditoire de la région de 
Québec, le chef du NON s’en est égale­
ment pris au projet des souverainistes 
de faire de la Ville, la capitale forte du 
pays proposé. « Ça ne sert à rien d’être 
la capitale d’un pays affaibli, ce n’est 
pas un progrès», a-t-il conclu.

Le ministre Ouellet fait flèche de tout bois
L’inauguration de la Place de la FAO tourne au débat référendaire

Rk.)kan Lacombk

Le Soleil

■ QUÉBEC — Iæ ministre des Affaires étrangères du Canada, André 
Ouellet, a provoqué, hier, un incident politique lors de l’inauguration 
de la Place de la FAO en lixrant une longue apologie du fédéralisme ca­
nadien devant une importante délégation de dignitaires étrangers.

Cette envolée pour le moins dithyram­
bique du ministre fédéral, en plus de 
provoquer un certain malaise, a attisé 
la («1ère de l’épouse du premier minis­
tre du Québw, Lisette Lapointe, qui a 
quitté précipitamment la tribune 
d’honneur pour se réfugier dans la 
foule.

IVndant ce temps, le premier minis­
tre l’arizeau, sourire en coin, a écouté 
sans broncher lu longue tirade du mi­
nistre dont le discours s’est attiré des 
huf«s de la part de différentes person­
nes qui étaient venues assister à l’in- 
augJiration de la F’Iacc de la FAO.

Toutefois, M l’arizeau devait pren­
dre quelque peu sa revanche, à la sa­
tisfaction de tous, en empruntant la 
voie de la diplomatie. S’adressant au 
directeur gfméral de la FAO, M. .lac- 
ques Diouf, le premier ministre a dé­
claré ; « .le regrette Monsieur le direc­
teur général que l’on cherche a v<»uh 
entraîner dans U;s débats qui se pro­
pagent actuellement dans la s(M'iété. 
Je n’y toucherai pas. Nous somme» Ici

pour célébrer le 5(le anniversaire de la 
FAO.»

Cependant, au terme de son dis­
cours, M. l’arizeau n’a pu s’empêcher 
de pousser lui aussi une petite incur­
sion dans la politique. « Nous qui, bien­
tôt, auront à décider si ce qui n’est 
qu’une province aujourd’hui, on nous 
l’a rappelé tantôt, deviendra un pays 
qui fera partie de la FAO. »

Cette mise au point du chef du gou- 
vernemtmt québécois s’est attirée des 
applaudissements et des bravos. Mais 
.M. l’arizeau, de même que son é|M>use, 
ont par la suite refusé de commenter 
cet incident. Ils se sont dirigf*s vers un 
p(*tit groupe de manifestants qui de­
mandaient «justice pour les jeunes 
médecin» ».

Quant au ministre des Affaires 
étrangère», il a précisé à l’intention 
des journalistes qu’il ne s’agissait pas 
la d’un(! cérémoni(! probs-olain*. Invi­
té a (tomment«*r le geste de Mme La- 
p<Hnte, le ministre Ouellet s’fîst 
contenté de dire, sans t«nitefol» la
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MM. Parizeau et Johnson se sont tout de même serré la main.

nommer, qu’« il y a des gens qui ont la 
(«uenne minire».

Kn fait, l'incident tourne autour de 
l’hommage rendu à l’ancien premier 
ministre du Canada, M. lAîster B.

D'urson, (|Ul («st considéré c«tmme l’un 
(l(>s principaux fondalEMirs de la FAO 

Son fils, M. Jeffr<*y l’c'arson, avait 
mis en quelque sorte la nappe au mi­
nistre Ouellet en disant que son père

<

éprouvait envers les aspirations du 
Québec, à l’intérieur de la Confédéra­
tion, une sympathiE' et une («mpré- 
hention « qm» I’eui a tant besoin aujour­
d’hui» .

Faisant appel au souvenir de M. 
l’earson, le ministre Ouellet est entré 
tête première datis la ntnde à couleurs 
référendaire. «Avant M. l’earson, dit- 
il, l('s franeophoiu's n’étaient pas bien 
considérés et les anglophones domi­
naient r(*conomie québécoise, (^est 
sous M. l’(‘arsE)n que les francophones 
ont pris les choses en main. Tellement 
bien qu’il y a le premier ministre qui 
croit qu’ils en pnmnent trop. »

Evoquant la politique du bilinguis­
me, M. Ouellet explique qu’elle a per­
mis aux francophoiu's hors Québec de 
prospéiM'r Dans la même ûmlée, le fé­
déralisme coopératif a permis, selon 
le ministn', de réaliser de» pretgrès 
considérables.

Devant les journalistes, M. Ouellet 
d(>vait pri'ciser que les propos qu’il v(v 
nait de tenir n’étaient pas prémédités 
et qiu' c’était sous le coup de l’Inspira­
tion qu’il s’était livré à une telle apolo­
gie. «Au lendemain du référendum, 
rajout('-l-il, quE'l que soit le résultat, 
le premier ministre du Québi'c devra 
être un rassEunbleur. Un Québécois 
sur dE'ux ne partagt* pas son opinion. 
Il devra être capable de rassembh’r 
tout le monde. »
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Mulroney 
en guerre 
contre les 

séparatistes

RÉFÉRENDUM 95 
Laissez-passer canadien

Makik Tison

Presse cavudienne

■ WASHINGTON — L’ancien premier ministre Bri­
an Mulroney est parti en guerre contre les sé­
paratistes québécois dans \cNew York Times.

U défend le Canada dans un texte qu’a imprimé l’important 
quotidien new-yorkais dans sa page d’opinion hier, sous le 
titre « Les séparatistes québécois veulent tout avoir >».

Une grande caricature accompagne le texte : il s’agit de 
l’énorme tête d’un bébé, une fleur de lys sur le front, qui 
braille des grosses larmes marquées d’un C.

L’ancien premier ministre conservateur s’en prend aux 
leaders séparatistes, qui ont affirmé en début de campa­
gne que les Québécois deviendront une « minorité risible » 
s’ils demeurent au sein du Canada.

11 affirme que le Canada ne peut être aussi pire que le pré­
tendent les séparatistes puisqu’ils promettent aux Québé­
cois le droit de conserver la citoyenneté canadienne, le pas­
seport canadien, la devise canadienne et l’union économi­
que canadienne.

AVANTAGES CANADIENS
« Quel toupet ! écrit-il. On nous dit que le Canada est si ter­

rible que les séparatistes doivent le briser, à la condition 
qu’ils puissent conserver tous les avantages de la citoyen­
neté canadienne ! »

M. Mulroney rappelle que des Québécois ont occupé le 
poste de premier ministre du Canada pendant 35 des 50 
dernières années.

«Cela ne me semble pas de l’oppression », écrit-il.
11 ajoute que des Canadiens français occupent aujour­

d’hui les postes de gouverneur général, de premier minis­
tre, de ministre des Finances, de ministre des Affaires 
étrangères et de juge en chef de la Cour suprême.

«Toute une minorité risible», ironise-t-il.
11 soutient que le Canada est un pays si libre qu’il permet 

à un parti politique créé dans le but de le démembrer de de­
venir l’opposition officielle à Ottawa.

INFLUENCE INTERNATIONALE
L’ancien premier ministre ajoute que l’influence interna­

tionale du Canada est remarquable, notamment grâce à sa 
participation au groupe des sept plus grands pays indus­
trialisés.

« Les Québécois et les Canadiens perdraient cette parti­
cipation privilégiée et verraient leur influence baisser de 
plusieurs crans à l’Organisation des nations unies et au 
sein de l’OTAN.

Il rappelle aussi que l’Index du développement humain 
des Nations unies place le Canada au premier rang en ter­
me de qualité de vie.

« Est-ce que les Québécois voudraient échanger cette po­
sition pour le 1 le ou le 21e rang? » demande-t-il.

M. Mulroney admet que la lutte pour la préservation du 
français a été héroïque, en dépit des gai-anties inscrites 
dans la loi constitutionnelle de 1867.
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Le premier ministre Jean Chrétien et le ministre du Revenu David Ander­
son exhibent une reproduction géante d’un laissez-passer canadien fait au nom de M. Chré­
tien, lors d’une cérémonie tenue à l’aéroport de Vancouver. Le « Canpass » permettra à un 
grand nombre de Canadiens de franchir les douanes sans subir d’interrogatoire, à l’avenir.

Pas de hausse de taxes si 
c’est OUI, promet Parizeau

■ MONTRÉAL (PC) — Le premier minis­
tre Jacques Parizeau s’est engagé hier à ne 
pas augmenter le fardeau fiscal des Québé­
cois au lendemain d’un OUI.

«Il n’y aura pas de hausse de taxes et d’im­
pôts », a affirmé M. Parizeau sur les ondes du 
réseau T\’A.

Le premier ministre a précisé par la suite que 
sa prédiction valait au moins pour la première 
année suivant le référendum et probablement 
pour la suivante.

Quoique confiant, il a évité de se prononcer 
pour la troisième année d’un Québec indépen­
dant, trop de facteurs entrant en ligne de

compte.
Le chef du camp du OUI a justifié son optimis­

me par l’économie de trois milliards S qu’ap­
porterait, selon lui, la fin des dédoublements 
Québec-Ottawa. 11 n’y aurait plus qu’un seul 
ministère de l’Environnement, un seul ministè­
re de l’Agriculture, a-t-il illustré.

« On va avoir les moyens, on va faire des éco 
nomies », a assuré le leader souverainiste.

De plus, dans le moment, les deux gouverne­
ments « se battent sur le dos du monde », ce qui 
ne serait plus le cas avec un Québec seul aux 
commandes, a-t-il fait valoir.

M. Parizeau, qui a passé la journée à Québec, 
présidera ce matin un conseil des ministres 
avant de reprendre la tournée.

Réformer la 
constitution est 

impossible, 
selon Allaire

SAINTE-FOY (PC) — En dépit des allégations du camp du 
NON, toute réforme de la Constitution canadienne de 1982 
est impossible, estime Jean Allaire.

« Nous sommes dans un cul-de-sac constitutionnel » a 
soutenu Me Allaire hier, devant une cinquantaine d’étu­
diants en droit de l’université Laval.

Me Allaire, qui est le fondateur du lYirti action démocra­
tique et qui a milité pendant 35 ans dans le Parti libéral du 
Québec, fait campagne pour le OUI au référendum du 30 oc- 
tobre.

Le raisonnement de Jean Allaire est le suivant : MM. Jean 
Chrétien et Daniel Johnson prétendent qu’il faut attendre 
la conférence constitutionnelle de 1997 pour réviser la 
constitution canadienne qui a été imposée au Québec en 
1982.

Mais cette conférence constitutionnelle est prévue uni­
quement pour réexaminer les clauses d’amendement de la 
constitution. Or il faut l’unanimité des provinces pour ap­
porter des modifications au processus d’amendement à 
cause du droit de veto consenti à chaque province.

« RIEN NE SERA CHANGÉ »
« Rien ne sera donc changé et nous serons dans un cul-de- 

sac, car il y aura toujours quelqu’un pour dire Non au Qué­
bec », a dit Mc Allaire. « Depuis l’échec de l’Accord du lac 
Meech, les gens au Canada anglais ne veulent en aucune 
façon céder plus de pouvoirs pour le Québec », a signalé le 
fondateur de l’Action démocratique.

Débat: les deux camps 
s’accusent de mauvaise foi

QUÉBEC (PC) — À l’extrême limite du délai fixé 
par les télédiffuseurs, le débat sur le débat se 
poursuit : les camps du OUI et du NON, qui s’ac­
cusent mutuellement de mauvaise foi. sont tou­
jours devant une impasse.

En début de journée hier, le camp du OUI a 
d’abord accepté le principe d’un débat à deux en 
exigeant cependant que les conséquences d’un 
NON fassent également partie du débat.

Réponse positive du côté du NON, d’autant 
plus surprenante que le chef libéral Daniel 
Johnson refuse depuis le début de la campagne 
de traiter des conséquences d’un vote négatif. 
Ce n’est pas l’enjeu du débat, répète-t-il depuis 
presque deux semaines.

Le consortium des diffuseurs a alors proposé 
un débat dont un tiers serait consacré à la ques­
tion référendaire, un tiers aux conséquences 
d’un OUI et une dernière partie aux conséquen­
ces d’un NON.

Refus de la part du OUI, qui désire que le dé­

bat porte à proportions égales sur les consé­
quences d’un OUI et d’un N()N. « On a aucun pro­
blème à discuter de la question référendaire, 
mais ça fait un débat deux-tiers, un tiers. On ac­
cepte le principe du débat à deux, mais seule­
ment si on a la parité», explique Jean-François 
Lisée, conseiller du premier ministre l’arizeau.

Le chef du NON. Daniel Johnson, accuse ses 
adversaires de tout tenter pour éviter qu’un dé­
bat télévisé se tienne en posant toujours de nou­
velles conditions.

« Nous avons immédiatement accepté l’offre 
des diffuseurs ». a-t-il expliqué hier. Il s’insurge 
que le camp du OUI diffuse «l’information au 
compte-gouttes, mais le spectacle à la tonne. 
Pour l’instant, les efforts d’information ne por­
tent que d’un seul côté», conclut-il.

M. Parizeau, dit-il, voulait un débat à quatre 
pour avoir à parler le moins possible. « Une de- 
mi-heure à 35 personnes, ça aurait été parfait 
pour lui », lance-t-il.

LIGNE OUVERTE

Johnson 
reconnaît que 

le Canada 
devra 

négocier
Vincent Mariss.m.

Le Soleil

QUÉBEC — Si la ligne ouverte s’est 
relativement bien passée*, la veille à 
Chicoutimi, Daniel Johnson a rencon­
tré hier matin plus d’opposition avec 
les auditeurs de la Bande à Gillet. Le 
chef du NON a haussé le ton à quel­
ques reprises, qualifiant même d’ab­
surdes et de ridicules les propos d’un 
auditeur.

Au cours d’un autre échange animé, 
au cours duquel un auditeur l’accusait 
de mentir, M. Johnson a reconnu qu’il 
y aura effectivement des négiK'iations 
entre un Québec souverain et le reste 
du Canada.

11 a toutefois mis en doute le résultat 
de telles négix'iations. «On va s’asseoir 
(avec le reste du Canada) et on ve se re­
garder comme des chiens de faillence, 
a-t-il répondu. C’est sûr que ça va se 
faire, mais qui va gagner et ça va finir 
comment ? Jacques l^rizeau dit que 
l’on va garder la citoyenneté, le passe­
port. la monnaie, ce n’est pas \Tai. » 

Accusé de faire peur au monde par 
ce même auditeur, le chef libéral a ré­
pliqué que c’est de la «foutaise» de 
vouloir faire en 40 .semaines, ce que 
l’Europe a mis .50 ans à accomplir.

I*ar ailleurs, M. Johnson s’est dit per­
suadé que les évènements de 1 »après 
référendum de 1980, qui ont mené au 
rapatriement de la constitution en 
1982, ne se reproduiront plus.
Jacques Parizeau ne sait pas com­

ment le Canada a changé, a-t-il dit, 
ajoutant que partout au Canada, des 
premiers ministres veulent des chan­
gements au système fédéral.

Annonçant d’emblée une question 
« vache ». Robert Gillet lui a demandé 
au chef du NON ce qu’il pensait du 
français de Jean Chrétien, qui parle 
comme un « allégé », selon l’animateur.

« Je n’ai pas à commenter l’accent de 
la Mauricie ou critiquer la grammaire 
des députés, a esquivé M. Johnson. Il 
(M. Chrétien) ne crée pas de gêne où il 
passe. »

SAINT-JEAN

Clyde s’en mêle

S
i le Québec dit non à la sou­
veraineté, le reste du Canada 
pourrait être disposé à 
procéder à des changements consti­

tutionnels afin de répondre aux 
inquiétudes de la pro\ince. a exprimé 
hier le premier ministre terre-neu- 
vien Clyde Wells. «Je ne crois pas 
qu’un NON au référendum doive être 
interprété comme le statu quo pour 
toujours». (PC)
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Ottawa harcèlerait un Québec indépendant 
à la façon des USA, menace Martin

Louis Gameau 
dit «non» à la 
propagande 
fédéraliste

Marik Tison
Presse canadienne

■ WASHINGTON — Le Canada exercerait à l’égard d’un Québec in­
dépendant le même genre de harcèlement commercial qu’effectuent 
les États-Unis à l’égard du Canada.
C’est ce qu’a affirmé le ministre cana­
dien des Finances Paul Martin, hier, 
lors d'une période des questions sui­
vant l’allocution qu’il a prononcée de­
vant le Canadian-American Business 
Council, pour exposer le genre de pro­
blèmes économiques qui attendent un 
Québec souverain.

« Il ferait face aux mêmes problèmes 
avec ses exportations au Canada que 
tes Canadiens expérimentent parfois 
lorsqu’ils exportent aux États-Unis, a- 
t-il déclaré devant environ 150 person­
nes. Il ferait face au même harcèle­
ment qui existe lorsqu’on exporte aux 
États-Unis. »

11 a expliqué que l’ensemble des me­
sures qui existent, à l’intérieur et à 
l’extérieur du Canada, pour assurer la 
poursuite des exportations et des in­
vestissements, disparaîtront de l’uni­

vers québécois en cas de séparation.
Une telle situation, dans une provin­

ce qui dépend à ce point des exporta­
tions, aurait un rapide impact sur la 
création d’emplois et sur ies investis­
sements, a-t-il soutenu.

MECANISMES PREVUS
En conférence de presse, un peu plus 

tard, M. Martin a fait observer que le 
projet d’union économique proposé 
par les forces séparatistes prévoyait 
la mise sur pied d’un mécanisme de 
règlement des conflits.

« Cela veut dire que l’union économi­
que n’existe pas, a-t-il déclaré. On va 
traiter le Québec comme on traite les 
États-Unis et le Mexique, avec toutes 
les questions de loi, d’argumentation 
et de harcèlement qui existent entre 
deux États indépendants. »

M. William Merkin, qui a participé à 
la négociation de l’Accord de libre- 
échange nord-américain pour le camp 
des Américains, a confirmé les propos 
du ministre des Finances.

Il a affirmé que les manufacturiers 
de l’Ontario, par exemple, ou de la Co­
lombie-Britannique, auraient beau jeu 
de déclencher une enquête sur les pra­
tiques commerciales d’un Québec in­
dépendant s’ils croyaient que ses ex­
portations constituaient du dumping, 
ou bénéficiaient de subventions dé­
loyales.

Il a déclaré que déjà, les entrepre­
neurs québécois faisaient face à ce 
genre de harcèlement de la part des 
États-Unis. Dans un Québec indépen­
dant, ils seraient vulnérables au Ca­
nada également.

M. Merkin a affirmé qu’il ne connais­
sait pas assez bien l’économie du Qué­
bec pour prédire quelles industries 
pourraient être affectées davantage.

« Ce qui est clair, c’est que chaque 
fois que quelqu’un ne veut pas de 
concurrence, il peut faire appel à ces 
lois commerciales pour tenter d’affec­

ter le commerce », a-t-il déclaré à la 
Presse canadienne, à l’issue du dis- 
c'ours de M. Martin.

Cette allocution portait d’abord et 
avant tout sur la situation économique 
du Canada, mais le ministre a passé 

plusieurs minu­
tes à discuter de 
la question qué­
bécoise. affir­
mant, en anglais 
puis en français, 
que le fédéralis­
me etl’unité vain­
cront.

« Les Québécois sont conscients que 
ce n’est qu’en demeurant au sein du 
Canada qu’ils pourront continuer à 
conquérir les marchés du monde», a- 
t-il déclaré.

Plusieurs questions de l’auditoire 
ont porté sur le référendum, ce qui a 
donné à M. Martin l’occasion de rappi*- 
1er que la fédération canadienne avait 
connu des modifications fondamenta­
les au cours des 20 dernières années.

« Les modifications vont continuer », 
a-t-il soutenu.

Déjà, les 
entreprises 
du Québec 

font face au 
harcèlement

OTTAWA (PC) — La chaîne de maga­
sins de plein-air l'railhead, qui exploi­
te deux boutiques à Ottawa, a deman­
dé à ses fournisseurs québécois, l’an 
dernier, d’afficher leur attachement 
au Canada en fixant une étiquette en 
ce sens sur les vêtements qu’ils ven­
dent.

Le propriétaire de Trailhead, Wally 
Schaber, s’est dit surpris hier de voir 
ta lettre qu’il a envoyée aux compa­
gnies Chlorophylle et Louis Garneau, 
l’an passé, faire surface dans les mé­
dias québécois à quelques semaines 
du référendum. « Mais jusqu’à mainte­
nant, on n’en a parlé seulement au 
Québec et je n’ai reçu qu’un appel d’un 
client me disant qu’il n’achèterait plus 
chez nous », a-t-il dit, hier, de son bu­
reau d’Ottawa.

M. Schaber affirme qu’il s’inquiète 
simplement de ce qu’il adviendrait des 
produits québécois si le Québec deve­
nait un pays indépendant. « Nous sa­
vons ce que sont les conditions actuel­
les, mais on ne sait pas ce qu’elles se­
raient advenant la souveraineté du 
Québec, a-t-il expliqué».

Le « chef de l’opposition » 
souhaite rencontrer Li Peng

OTTAW’A (PC) — Le chef du Bloc québécois Lu­
cien Bouchard a écrit au premier ministre Chré­
tien pour demander, à titre de chef de l’opposi­
tion officielle à Ottawa, un tête-à-tête avec le pre­
mier ministre chinois Li Peng.

«Cette requête, a écrit M. Bouchard, s’inscrit 
dans le cours normal des choses puisque, en ver­
tu d’une tradition constante, le chef de l’opposi­
tion peut s’entretenir avec les chefs d’État et de 
gouvernement en visite officielle. »

Au cours d’un point de presse, en fin de jour­
née. le chef du Bloc a mentionné qu’il avait l’in­
tention de discuter de commerce, du projet qué­
bécois et « bien sûr de la question des droits de 
la personne en Chine » avec le premier ministre 
Li.

Il critiquait, par ailleurs, la volonté d’Ottawa 
d’utiliser la visite d’un dignitaire étranger à des 
fins référendaires. Le premier mini.stre Chrétien 
a démenti ses allégations et indiqué qu’aucune

rencontre bilatérale n’avait pu être organisée, 
faute de temps.
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La demande de M. Bouchard a pris le bureau du 
premier ministre Chrétien par surprise. L’hiver 
dernier, le chef du Bloc avait fait une demande si­
milaire et obtenu de rencontrer Bill Clinton.

Cette fois la demande est plutôt tardive 
puisqu’elle arrive 24 heures à peine avant le dé­
but de la visite, a indiqué le directeur des com­
munications du premier ministre, Peter Donolo.

«La réunion (à Montréal) a lieu dans trois 
jours », a-t-il ajouté. Il a fait remarquer que la de­
mande d’entretien avec le président Clinton était 
parvenue au bureau de M. Chrétien quelques se­
maines avant sa visite officielle.

M. Donolo ignorait s’il serait possible d’ac- 
comoder M. Bouchard cette fois-ci vu l’horaire 
déjà chargé de M. Li.

Lucien Bouchard a coni'ersé acec les employés d’une entreprise de recyclage de déchets chimiques, 
hier, à Chambly dans le cadre de sa tournée référendaire.

COMMUNES

Le fédéral reporte 
son exposé économique

HULL (PC) — Les Canadiens devront attendre 
après le référendum du .30 octobre pour prendre 
connaissance de l’exposé économique du minis­
tre fédéral des Finances I^aul Martin.

C’est ce que le ministre des Affaires intergou­
vemementales Marcel Massé a confirmé hier en 
conférence de presse.

L’an dernier, cet exposé avait eu lieu à la mi-oe- 
tobre et avait permis au comité permanent des 
Finances de tenir des consultations pré budgé­
taires.

Il a soutenu que la popularité du chef bloquiste 
Lucien Bouchard «est un élément négatif pour 
les marchés ». « Ils interprètent tout événement 
qui peut avoir un effet pour le OUI comme étant 
négatif pour les taux d’intérêt et pour le dollar 
canadien», a-t-il ajouté.

CREDIBILITE

L’INCERTITUDE
«On va le connaître après le 3(l octobre. Une 

des raisons principales, c’est que les taux d’in­
térêt sont affectés considérabk'mcnt par l’incer­
titude actuelle, y compris le référendum », a in­
diqué M. Massé.

S’il veut que son énoncé soit crédible, a expli­
qué le ministre, le gouvernement doit attendre la 
fin de la campagne référendaire et l’évolution 
subséquente des taux d’intérêt.

Le ministre ne craint pas qu’Ottawa se fasse 
accuser de cacher aux citoyens la vraie nature 
de ses intenti(»ns.

Il a par contre accuse les .souverainistes de ne 
pas présenter aux Québécois les véritables ris­
ques économiques d'un OUI.

... et le débat sur les 
cliniques d’avortement 

après le référendum
OTTAWA (IH;) — Le ministère fédéral de la San­
té attendra que le référendum sur la souveraint»- 
té soit passé pour se pn)noneer sur la question 
délicate des frais encourus dans les cliniques 
d’avortement au Québec.

Un porte-parole du ministère a déclaré hier 
qu’( Ittawa avait besoin de plus d(' temps pour dé- 
cid(!r si oui ou non le Québec violait la loi eana- 
dieniie sur la santé en autorisant les cliniques 
d’avortement à imposer certains frais aux utili­
satrices.

PLUS D’INFORMATIONS
« Nous avons besoin d’etre' mieux informés 

pour juger de la situation qui prévaut au Qué­
bec», a déclaré Guy Bujold, du ministère de la 
Santé, au cours d’une interview.

Il a cependant nié que le délai soit lié à la tenue 
du référeiuium, le 30 octobre, mais d’autres 
source's ont indiqué qu’elles étaif'nt peTsuadées 
du e-emtraire'.

«.le' crois qu’il s’agit pe'iit-eMre dUne inanete'ii- 
vre tae'tiqiM'», a dit Ginc'lte Moqiiin. qui dirige' la 
e-liniepie' Morge'ulale'r, à Montréal

Fn janvie'r, la ndnistre' fe'elérale'de' la Santé, Dia­
ne' Marle'au, a lancé un ultimatum aux leretvine'cs; 
faites en sorte' qu'il n’y ait plus de frais impeisés

dans le's clini­
ques privées à 
erompter du 1.5 
eK'tobreou alors 
le fédéral verra 
à eeeuper ve>s 
paiements de 
transfert.

Les patientes 
qui ree'ourent à 
l’aveertement à 
la clinique Mor- 
gentaler de 
Montréal doi­
vent débourser 
entre 200$ et 
,500$. Seleen 
Mme Moquin, 
e'e'tte seem me re»- 
pré'.sente medns de In moitié des frais rembour­
sés par la pretvine'e'.

I,e' gouverne'tne'iit du Quéla'e' assume les frais 
re'lié's à l’aveertenii'nt e-omine te'l, mais ne rem- 
heuirse' pas aux niéde'e'ins le's frais relatifs à des 
se'rvie'e's e'etnne'xes e'emime l’aide' psye'hologique 
et les tc'sts à l'ultraseen, jiigevs neen née'cssaires au 
plan méelie'al.

Diane Marteau
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UÉBEC LE CANADA

RÉFÉRENDUM 95

Le maire de St-Augustin dit 
OUI du bout des lèvres

Mu; H Kl, Cokhkii.
Le Soleil

■ QUÉBEC' — !,« maire de Saint-Augustin, IXmis C'ôte, votera « OUI », 
à titre personnel et sans grand enthousiasme.
M. Côte a pris position dans une lettre 
ouverte qu’il a fait parvenir au SO­
LEIL, hier.

D’entrée de jeu, M. Côte laisse enten­
dre qu’il peut difficilement être taxé 
d’opportunisme: il votera pour le 
camp souverainiste, comme il avait 
endossé les accords de Charlottetowi, 
en 1992. « Le « OUI » ne l’avait pas rem­
porté comme cela risque de se répéter, 
cette année. »

MOINS RISQUÉ AVEC 
LUCIEN BOUCHARD

Il conclut sa missive en se réjouis­
sant de la plus grande place mainte­
nant accordée au chef du Bloc québé­
cois. «Au moment d’écrire ces iignes, 
j’apprenais la nomination de Lucien 
Bouchard à titre de négociateur en 
chef pour le Québec. Le taux de risque 
vient de diminuer. »

M. Côte exprime beaucoup de réser­
ve dans son appui. « Mon choix ne re­
pose pas sur un besoin d’indépendan­
ce ni sur un sentiment nationaliste 
comme c’est ie cas pour ies vieux rou­
tiers du Parti québécois qui vivent de 
leurs souvenirs de jeunesse. » Ce qui 
les empêche de rassembler les jeunes, 
dit-il. Par ailleurs, il reproche au pre­

mier ministre .Jean Chrétien de se bor­
ner à parler du Canada comme « le 
plus beau pays du monde... dans le 
passé. »

« De fait, personne dans le débat ac­
tuel ne nous a présenté une vision de 
l’avenir. » Et il ajoute, entre parenthè­
ses, « Preston Manning — du Reform 
l’arty— n’y participant pas. »

Par contre, l’état lamentable des fi­
nances publiques semble avoir été un 
facteur décisif pour son adhésion au 
« OUI ». « En voulant nous présenter le 
coût de la séparation pour le Québec, 
Daniel Johnson nous a plutôt démon­
tré que nous avons vécu au-dessus de 
nos moyens. (...) Son entêtement à 
nous démontrer le déficit d’un Québec 
souverain me laisse perplexe. »

Par ailleurs, « une récente étude gou­
vernementale démontrait que la prin­
cipale cause de la hausse du chômage 
au Québec, au cours des trois derniè­
res années, était reliée à ia politique 
monétaire de la Banque du Canada».

Le citoyen Côte en profite pour com­
menter le dossier liOurent Beaudoin, 
le pdg de Bombardier, qui estime 
qu’un Québec souverain pourrait être 
trop petit pour supporter de grandes 
firmes comme la sienne. « Eln bon hom­

DenUi Côte

me d’affaires, il ne veut surtout pas 
mettre en péril les garanties financiè­
res supportées par le gouvernement 
canadien. » Cependant, avec la mon­
dialisation des marchés, « Bombardier 
apprendra à faire face, sur une base 
strictement d’affaires, à ses concur­
rents habituels et qui viennent de pays 
plus petits et moins populeux que le 
Québec, comme la Suède la Finlande. » 

Au sein de la Communauté urbaine 
de Québec. M. Côte est le second mai­
re à faire état publiquement de son al­
légeance. L’autre est le maire de Qué­
bec, Jean-Paul L’Allier.

Manif chez le 
patron de 

Bombardier
■MONTRÉAL (PC) — Une cinquantai­
ne de manifestants ont défilé, hier, le 
bâillon sur la lH)uchc, devant le siège 
so<-ial de Bombardier, boulevard Re­
né-Lévesque, pour dénoncer la posi­
tion prise par le président de cvtte so­
ciété, l.,aurent Beaudoin, dans le débat 
référendaire.

«Ce ne sont pas des arguments, ce 
sont des menaces » qu’a formulées M. 
Beaud<»in, a soutenu la présidente de 
la Fédération des femmes du QuébtH;, 
Françoise David.

ACTION POPULAIRE
« Nous pensons que les groupes qui 

représentent les femmes, les mal lo­
gés, les assistés sociaux, ont d’autres 
choses à dire, qu’il y a d’autres préoc­
cupations que celles présentées par 
les gens d’affaires », a pour sa part in­
diqué M. François Saillant, du Front 
d’action populaire en réaménagement 
urbain.

« 11 y a la pré<K‘Cupation de lu paum»- 
té. Le OUI au référendum vise non 
seulement un changement national 
mais également des changements de 
société, des politiques sociales qui 
vont venir en aide aux pauvres et lut­
ter contre la pauvreté.

M. Beaudoin s’est prononcé en fa­
veur du NON et n’a pas écarté la pos­
sibilité de déménager son entreprise 
hors du Québec si le OUI l’emportait et 
que les conditions politiques nuisaient 
à la bonne marche de son entreprise.

Quatre mois après avoir lancé Les loisirs Amigo

On en estjoujours

a zero/
minute :^la

' ^ temps d'antenne 
local en soirée et 
tout le week-end.

Une fois de plus, Cantel a fait œuvre de 
pionnier en étant la première compagnie 
à offrir un tel tarif à la grandeur du pays!

Grâce au forfait Les loisirs Amigo, le 
temps d'antenne local n'est plus que de 
0‘ la minute, du lundi au vendredi de 
18 h à 8 h, et de 0' la minute à compter de 
18 h le vendn.>di jusqu'à 8 h le lundi ! En 
tout autre temps, les appels kxaux sont 

seulement à 65' la minute. De plus, 
les frais d'abonnement au forfait 

I,es loisirs Amigo ne sont que de 
35,95 S par mois*, comprenant le 
téléphone portatif Motorola 910 

que Cantel vous offre sans frais 
supplémentaires !

Ce téléphone cellulaim de fine pvimte ne 
pèse que 9,8 oz et prexure 100 minutes de 
temps de conversation ou 18 heures de 
temps d'atUmte. Il est doté de fonctions 
ultra-pratiques, telles la composition 
abrégée, la touche d'appel d'urgence et la 
mise en mémoire des trente numénrs que 
vous utilisez le plus souvent.

Tour profiter à votre tour du forfait Les 
loisirs Amigo, rendez-vous sans tarder 
chez l'un de nos dépositaires agréés.

am/go
On a toujtiurs besoin d'un Amigo!

OÛPEL Centres de 
communication!

QUÉBEC
2700. ru€ J(*an ®errin, bureau 101 
|418) 843COOO

lEVIS
126, baul du Président Kennedy 
|418| 838 9844

CHICOUTIMI
1021, boul de l'Umveriilé Est 
(418) 6900535

‘^aie EATON

Maison Sony.
HniKAU _
ENGa^ RmJRESHOP

tUTFUŒnTRE'

€)
RadioShack

SHFOY
2095, boul Chorest Ouest, bureou 109 
(418) 684-8884

3062. boul des Ouatre-Bourgeois 
(418) 651-1423

ŒUULAflD O Distribution m, Consommluun

91; .^

■ Frais d inlerurbain Irais d« sannee de déplacemenl et taxes applicables en sus Des Irais de mise en service de 48.00 $ sont exigibles Engagement minimum de 18 mots Sous reserve d approbation de crédit Certaines condibons $ appliquenl 

Pour plus de details, voye; un depositaire agree de Cantel 
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CELERI
Produit du Québec,gr.24

1

mMFIGN(»6
Blancs,café ou tranchés, 

de l'Ontario

BROCOU
Produit du Québec,gr.14

0
cMioiih

BANANES
DEL MONTE, 

produit du Costa Rica

PAMPLEMOUSSES
ROSES Nouvelle récolte,
produit de la Floride, gr.56

LAITÜE BOSTON
VIVANTE "MIRABEL"
Culture hydroponique

dueara

TOMAIESROUGËS
Produit de la Californie, 

préemballées

0

PIMENT VERT
Produit du Québec, préemballé

V
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PROTECTION DES PRODUITS SANGUINS CONTRE LE VIRUS DU SIDA

Le Canada en queue de peloton
■ TORÜNIX) — lie ('anada se elasst* en queue de peloton au cha­
pitre de la prévention pour empêcher la contamination des produits 
sani^Jins par le \1rus du sida, selon une étude présentée hier à une 
commission d’enquête fédérale.

Sur 12 pays industrialisés étudiés par 
répidémiolofdste montréalais ll»>bt*rt 
Rémis, le Canada présente le cinquiè­
me pire dossier. Les États-Unis, la 
Suisse, l’Espapie, l’Italie, le Royau­
me-Uni et les l*ays-Bas font mieux que 
le Canada, qui devance l’Australie, la 
France, la Reltîique et l’Allematna*.

Les données du Dr Rémis indiquent

que le taux d’tK*currence du sida par­
mi c*eux qui ont rtM^u du santtau Cana­
da se situe à l,b%. La Relpique pré­
sente le pire dossier à ce chapitre à 
4,9%, alors que I’Kspuffiie vient en té­
lé de liste à 0,9%.

Le Dr Rémis ne peut toutehtis expli­
quer pourquoi certains pays s’en ti­
rent beaucoup mieux que d’autres.

L’étude a été 
menée pour 
éclairer le juge 
Horace Krever, 
qui préside la 
commission d’en­
quête fédérale 
chargée de faire 
le point sur la 
contamination par le sang de milliers 
de Canadiens par les virus du sida et 
de l’hépatite C au cours des années 
19HÜ.

Lt* Dr Rémis a de plus tenté de déter­
miner combien de Canadiens auraient

133
Canadiens 
auraient pu 

être
épargnés

LE « NETTOYAGE » SE POURSUIT EN ONTARIO

Harris fera privatiser plusieurs
services publics

■ TORONTO (PC) — Parce qu’il croit que le sec­
teur prive est souvent mieux placé pour « faire bou­
ger les choses » et parce qu’il veut réduire dramati­
quement ses dépenses, le gouvernement de Mike 
Harris en Ontario s’apprête à privatiser plusieurs 
services publics, y compris certains services offerts 
par Hydro-Ontario, a confirmé hier le président du 
Conseil de gestion de la province, M. David .Johnson.
En vertu d’un plan dont M. .Johnson a fait état à son entrée 
à Queen’s Park, chaque ministère a été chargé de préparer 
une iiste de services pouvant faire l’objet de privatisations.

Les privatisations choisies pourraient être annoncées 
lors du dépôt du budget de la province, au printemps pro­
chain

Selon le ministre, «le secteur privé peut produire et faire 
bouger les choses ».

Parmi les serv ices auxquels songe le gouvernement, se 
trouvent «la génération ou ia distribution d’hydroélectri­
cité de Hydro-Qntario », a ajouté .M. John.son.

Le gouvernement envisage également de se retirer de 
l’application de certains règlements touchant le secteur 
privé, a par ailleurs fait savoir le ministre de la Consomma­
tion, M. Norm Sterling.

Il a expliqué que les industries du voyage et de l’immobi­
lier, par exemple, pourraient s’autoréf^ementer, plutôt que 
d’être soumises à la bureaucratie gouvernementale.

Le ministre .Johnson, pour sa part, n’a pas voulu confir­
mer les informations rapportées hier dans le quotidien le

Toronto Star, selon lesquelles on pourrait mettre à pied des 
fonctionnaires de Queen’s Park et recourii à la sous-trai­
tance pour des services administratifs comme l’émission 
de permis de conduire, de chèques d’aide s(X‘iale ou de fac­
tures d’assuranct'-maiadie.

Selon le Star, le gouvernement s’apprêterait à privatiser 
ces services et c’est pourquoi il aurait déposé la semaine 
dernière le projet de loi 7 modifiant la loi sur les négocia­
tions collectives dans le secteur public.

Ce projet de loi non seulement abroge la loi 40 de l’ancien 
gouvernement NPD, mais il met fin à l’obligation pour un 
sous-traitant d’embaucher des fonctionnaires si un servi­
ce gouvernemental est privatisé.

ce sujet, le ministre .Johnson a simplement dit que cer­
tains seA'ices dans les secteurs de la santé, de l’éducation 
et de la sécurité publique ne pourraient être privatisés 
pour des raisons de sécurité.

Par ailleurs, lors de la période des questions, hier à 
Queen’s Park, on a appris que le gouvernement Harris 
s’apprêtait à revoir la définition de ce qu’est un handica­
pé dans le cadre d’un nouveau programme de revenus ga­
rantis qu’il veut offrir aux personnes âgées et aux handi­
capés.

Le ministre des Semees sociaux et communautaires, .M. 
David Tsubouchi a confirmé qu’il s’apprêtait à créer un 
programme pour les handicapés et les gens âgés afin de 
les retirer du programme de l’aide s(K-iale.

Mais le nouveau programme pourrait avoir de nouveaux 
critères d’admissibilité, de fagon à s’assurer que seuls 
ceux qui sont «vraiment handicapés » reçoivent les servi­
ces, a précisé M. Tsubouchi
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pu éviter de contracter le sida si des 
procédures pour tester les stcK-ks san­
guins avaient été mises en place plus 
rajjidement.

.A son avis. 139 Canadiens contami­
nés par le sida en date du 1er mars 
199.') auraient été épargnés par cette 
maladie si des tests du sang avaient 
été en vigueur avant le mois de novem­
bre de cette même année.

Le Dr Kémis s’est également penché 
sur le cas de chaque province. .Ainsi 77 
des 174 Canadiens qui avaient déve­
loppé la maladie du sida en raison de 
transfusions sanguines avant le mois

de juillet 1994 venaient de l’Ontario. 
On en trouvait 40 au Québec, 21 en Al­
berta, 10 en Colombie-Britannique, 12 
en Nouvelle-Écosse, cinq à Terri'-Ncu- 
vc, deux en Saskatchewan et un au 
.Manitoba.

Le Dr Rémis estime de plus à 170 le 
nombre de Canadiens qui ont subi des 
transfusions de sang contaminé mais 
qui ne le savent toujours pas.

« II s’agit là d’un nombre de gens très 
important... et il semble que la Croix- 
Rouge ne sache rien à ce sujet », a-t-il 
déclaré devant la commission d’en­
quête.

Funérailles musclées

Même sous haute surveillance policière, les motards
actuellement en guerre ont profité des funérailles de trois membres des 
Rock Machine, hier, à Verdun, pour se narguer mutuellement. Les Rock 
Machine enterraient Benoit Grignon, 28 ans, Daniel Pâul, 26 ans, et Pierre 
Patry, 27 ans, qui ont été tués le 21 septembre en allant déposer une bom­
be au local des Jokers, groupe affilié aux Hell’s Angels, à Saint-Luc, au sud 
de Montréal. Il y avait moins de 100 personnes dans l’église pour la céré­
monie. La gigantesque présence policière aux funérailles a permis que 
tout se déroule sans le moindre Incident, sauf la brève détention de trois 
visiteurs jugés indésirables par la police. Les Hell’s Angels avalent délé­
gué trois de leurs subalternes pour épier et filmer leurs ennemis, mais ce 
trio a rapidement été mis hors d’état de nuire. Les Rock Machine ont pro­
fité de la visibilité et de la nombreuse présence des médias pour montrer 
à leurs ennemis les appuis qu’ils obtiennent à travers le Canada.

GRÈVE A L’ALCAN

L’employeur ne bouge pas
JONQUIÉRK (1*0') — Le conflit de tra­
vail qui paralyse les installations d’Al­
can heurte la multinationale, mais cel­
le-ci n’a pas l’intention de majorer l’of­
fre qualifiée de finale, le 4 octobre, 
quelques heures avant le début de la 
grève.

La direction de la Société d’électro- 
lyse et de chimie Alcan pour le Québec 
(Sccal-Québec), par l’entremise de 
son vice-président et directeur Rénald 
d’Amours, a exposé hier à la presse le 
contenu de cette offre.

«Ce n’est pas une cafétéria. C’est un 
repas complet. On ne peut pas en 
prendre une partie et en laisser une 
autre. C’est un tout indissociable», a 
lancé M. d’Amours afin de bien faire 
comprendre la position d’Alcan.

Dans le document présenté à la pres­
se, également distribué aux tra­
vailleurs, l’offre est résumée on cinq 
grands points. Dans un premier 
temps, Alcan accorde une augmenta­
tion salariale moyenne de 12.6% ou 
2,5.')$ de l’heure. La compagnie accor­
de la sécurité d’emploi à 3044 tra­
vailleurs. Cette clause ne couvre pas 
une diminution des opérations décou­
lant d’une baisse significative de la de­
mande de métal.

Alcan s’engage' de plus à participi'r à 
des mesures do création d’emplois. M. 
d’Amours s’est dit prêt à discuter de 
création d’emplois comme le souhai­
tent les dirigeants syndicaux, bien 
qu’il apparaisse clair qu’Alcan n’ait 
pas l’intention d’en assumer la totali­
té des coûts.

L’aspect organisation du travail est 
l'un des points sur lequel le vice-prési­
dent de Sécal-Québcc a mis l’accent et 
il est indissociable de l’ensemble du 
règlemeht. Alcan exige la flexibilité, 
l’autonomie et le décloisonncment 
pour toutes les catégories d’employés. 
Kn contrepartie, elle accorde la sécu­
rité d’emploi.

I*our rendre son offre plus attirante, 
Alcan offre une prime au prix du mé­
tal. Celle-ci représente un montant 
forfaitaire de 0,43$ l’heure si le prix 
du métal gris se maintient.

M. d’Amours a soutenu qu’en accep­
tant cette offre, les travailleurs d’AJ- 
can, syndiqués à la F’édération des 
syndicats du secteur de l’aluminium 
(FSSA), rejoindraient l’ensemble de 
l’industrie, les salaires oscillants au­
tour de 23$ l’heure, à la fin du contrat 
de travail.

Toutefois, après analyse de l’offre 
d’Alean, les dirig(>ants syndicaux sont 
parvenus à des conclusions différen­
tes de celles de la direction de la mul­
tinationale. Ainsi, l’exécutif du Syndi­
cat national des employés de l’alumi­
nium d’Arvida (SNÉAA), le plus im­
portant de la FSSA, a de nouveau re­
commandé à ses membres le rejet de 
cette offre.

Lors du vote sur l’offre patronale 
auquel doivent se soumettre aujour­
d’hui les syndiqués, le bulletin ne 
contiendra qu’une seule question. 
I,es travailleurs auront â accepter ou 
à refuser le projet de convention dé­
posé par Alcan.

«Jaimerais donc 
pouvoir parler

an^laie^

I 0 +
a a

Quand: du 14 octobre au 16 décembre

239
Cours 

d'anglais 
du samedi

Durée' 30 heures 
Groupe: de 4 à 6 personnes 
Horaire: samedi de 9h à midi
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CHARPENTIER 
CLIC STE-FOY

SI \l H I

Pour Informatlont-
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LE QUEBEC LE CBNBDI

REGIMENT
AÉROPORTÉ

L’armée a 
fermé 

les yeux
OTTAWA (PC) — Beuveries presque 
quotidiennes, voitures incendiées, ac­
tes et insultes racistes, drapeau rebei- 
le, explosions, les écarts de conduite 
étaient nombreux au sein du régiiiieut 
aéroporté de IVtawawa, mais on ne ju­
gea pas bon d’y instaurer des mesures 
de discipline particulières.

Au cours de son témoignage hier de­
vant la Commission d’enquête sur le 
déploiement des Forces armées cana­
diennes en Somalie, le colonel Walt 
Holmes qui était en poste de 1990 à 
1992, déclara que les problèmes de 
discipline à Petawawa n’étaieni pas 
plus sérieux qu’ailleurs.

Ainsi, un rapport qui taisait état de 
graves problèmes de discipline au sein 
du régiment depuis les années 19SU 
fut porté à son attention, mais il resta 
sur les tablettes.

«J’ai été mis au courant, mais je n’ai 
pas pris connaissance des détails», a 
répondu froidement hier le colonel 
Holmes.

En 1990 et en 1992, deux voitures ap­
partenant à des officiers furent incen­
diées, mais on ne trouva jamais les 
coupables et l’affaire fut enterrée 

Les journalistes ont appris hier que 
le premier de ces incidents est surve­
nu le 1er juin 1990, mais une enquête 
de la police militaire se buta à un 
« mur de silence ». L’affaire n’eut aucu­
ne suite. «Oui, cela me préoccupait, 
mais de mon point de vue, l’incident 
était clos», avança le colonel Holmes.

SÛRETÉ DU QUÉBEC

Négos dans 
l’impasse

Les négociations tmtre les le 
présentants syndicaux et pa­
tronaux de la Sûreté du Qué­
bec pour le renouvellement du 

contrat de travail des 4200 policiers 
provinciaux sont dans l’impasse de­
puis vendredi. Cette cassure sument 
après plusieurs semaines de négocia­
tions, dont deux séances intensives 
de discussions menées les 19 septem­
bre et le 5 octobre. Le président de 
l’Association des policiers provin­
ciaux du Québec, -Iwelyn rurcotte, 
doit rencontrer les médias à ce sujet 
aujourd’hui. Du côté de la Sûreté du 
Québec, le porte-parole Denis Fisel a 
confirmé qu’il y avait eu une offre 
gouvernementale vendredi mais 
qu’aucune séance de négociations 
n’était prévue à court terme. (FC)

BOMBES PUANTES

Watson en prison

Le militant écologiste Faul Wat­
son devra purgi'r une sentence 
de 30 jours d’incarcération as­
sortie de deux ans de probation, pour 

s’être rendu coupable d’avoii' lancé 
des bombes puantes sur un bateau 
cubain au cours d’une manifestation 
contre la surpêche pratiquée par les 
étrangers au large de Terri'-Neuve en 
1993. Un jury a cependant décidé hier 
de l’acquitter de deux autres accusa­
tions plus gi’aves; avoir mis en dan­
ger la vie de l’équipage du navire cu­
bain et de celui de son propre bateau, 
le Clerehiml Amory. La probation 
pourrait bien nuire à l’activisme de M 
Watson car elle l’enjoint de ne pas 
s’approcher d’un bateau lor.squ’il se 
trouve en mer. (K')

COUSSINS GONFLABLES

Moins de blessures 
faciales

U
ne étude de quatre ans au 
New Jersey a fait ressortir 
que les coussins gonflables 
sont susceptibles de réduire signifii a- 

tivement le risque de blessures facia­
les dans des accidents de voiture, l^es 
c(*U8sin8 gonflables devraient faiie 
partie intégrante d’une automobile, 
soutient (Jreb Borah de New Bruns­
wick, au New Jersey, qui a dirigi^ 
l’étude. OIUmû a été préseutét' lundi 
à l’occasion de la li te assemblée an­
nuelle d(' la Société américaiiu' des 
plasticiens qui s’est tenue à Montréal. 
L'étude, effwtuée par des plasticiens, 
a porté sur 231H personnes dont les 
blessures étaient assez sérieuses 
(Mtur rendre' néi'essaire h'Ui Irans- 
|M»rt v('rs un service de traumatologie 
(îrâee à l’étude, on a de'H'ouvert que 
14,4% des personnes a.vani subi dis 
fractures faciales roulaient à boi d de 
voitures non (Hpiipi's de coussins gon­
flables. contn* seulement 3,4% de cel­
les qui voyagi'aient dans des véhicu­
les qui en étaiimt munis. (W)

LE SOLEIL A U

Ouvert Ifc dimanche de 12h à 17h

av'i'^m^manteanx
Le plus vaste choix de manteaux 

pour hommes et dames à Québec

de rabais 
sur tous nos 
manteaux* à
prix régulier

•sauf sur les fourrures, les pelisses, les peaux lalnées 
et certains items (voir détails en magasin). 
Non-applicable sur les ventes anténeures.

Achat en personne seulement. 
Marchandise en magasin seulement.

•as cq,Y,

? C/i

V
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La Quinzaine de la fourrure et des grands gibiers
vous invite au

du 15 au 29 octobre 1995 
Parc de l’exposition de Québec

Prix d'entrée; 5$
Pour renseignements: 
(418) 831-9763

Black Jack
5-50S 10-100S 25-200S 100-500S

Mini-baccara
laliber]^,,

Casino dirige par / "
Gérald Martin Animât Inc

Roulettes 
Roue de fortune

F / Il DE LA MODE
Casino autorise par la Regie des alcools 
des courses et des jeux du Quebec

Heures d’ouverture:
15 au 28 octobre: 14hà3h 
29 octobre: 14h à minuit
Au profil de la Corporation 
des grands gibiers du Quebec

laliberte
MAILCENTRE-VILLfc 
625‘4841

beaucoup, beaucoup 
de munteuux!
STAîiONiNtMENT GRATUIT AVEC ACHAT
Place Cartier • Place Jacques-Cartier • Place Jean Lesage
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MANICOUAGAN

L’enquête du 
député bloquiste 

reportée
Kohk.kt SaVARI)

Colla hora t ion spec laIe

SKPT-ÎLES — 1a> juge Bernard Lemieux, de la eour eri- 
minelle, a aeeepté de remettre au 20 novembre l’enquête 
préliminaire du dé­
puté bloquiste de 
Manieouagan.
Bernard St-Laurent, 
et de sa eompagne,
Johanne IVlletier, re­
lativement aux ac*cu- 
sations d'ét*oute élee- 
tronique.

Les deux procu­
reurs dans le dossier.
Me Michel Tremblay, 
pour la défense, et 
Me Orner Carrier, 
pour la couronne, en 
sont donc venus à 
une entente voulant 
qu’une enquête préli­
minaire conjointe va­
lait mieux, même si 
les deux inclupés ont 
opté pour des procès

ACCÈS À L’UNIVERSITÉ

L’évaluation des cégépiens 
tiendra aussi compte des 

résultats obtenus au secondaire
Marie Caoi kttk

Bernard St-Laurent
séparés: Bernard St-Laurent a réclamé un procès avec juge 
et jurv', tandis que sa compagne a opté pour un procès avec 
juge seul.

LONGUE PROCÉDLUE
On s’attend à une procédure relativement longue, 

puisque les deux parties ont une argumentation sub­
stantielle à présenter devant le tribunal.

Rappelons qu’en juin, les policiers du département de la 
sécurité publique de Sept-îles avaient perquisitionné dans 
le bureau de comté de Bernard St-Laurent, suite à une 
plainte déposée par son attaché politique de l’époque, 
Pierre Nadon. Ils y avaient trouvé de « l’équipement ser­
vant à enregistrer et écouter des conversations télé­
phoniques ».

L’issue de l’enquête avait mené à la mise en accusation du 
député de Manicouagan et de sa compagne.

wqwî
CHEROKEE 4x4 1995

17495
CHEZ _____

GOSSELIN
J»«P laa SAINT-NICOLAî

831-2050

:\L

‘ Tous rabais irKius Taxes en sus.

Le choix de l'école 
qui assure le mieux 
la formation 
de base 
de l'enfant 
est très 
important.
L'externat 
pour garçons 
de niveau prinmm 
(Ire à 6e année)
Saint-Louis-De-Cdpague 

PORTES OUVERTES
I DMIMCHE « OCTOBM, Ml

un excellent apprentissage du français, de 
l'anglais, des mathématiques et des sciences 
et une initiation à l'informatique, 
des objectifs de développement du sens des 
responsabilités et de l'initiative de l'éléve, 
l'initiation au travail d'équipe, au respect 
d'autrui et à l'effort collectif, 
le respect de l'orientation catholique de 
l'école.

Pour micription
PCMSWMMT SANT-UHNS de GONZAGUE 

NO, MdNÜM, QMébK 
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Le Soleil

1 QUÉBEC — La nouvelle cote de 
classement, baptisée cote de rendement 
au e()llé0al, que le ministère de l’Éduca­
tion attribuera Thiver prochain aux 
cégépiens qui veulent poursuhTe des 
études universitaires, en remplacement 
de la cote Z, sera en partie basée sur 
leurs résultats aux examens minis­
tériels de secondaire 4 et 5 !

Le ministère de l’Éducation (MFIQ) puisera 
dans son fichier SIGBEC, où sont stockées 
tous les résultats scolaires des élèves québé­
cois, pour recréer les nombreux gi’oupes fré­
quentés par chaque élève et la moyenne de 
chacune de ces classes. Ces moyennes de 
groupe serviront de références aux notes in­
dividuelles des élèves dans chaque matière.

Le ministère prévoit établir ainsi un indica­
teur de la force des groupes étudiants qui éli­
minera l’effet de distorsion de la cote Z chez 
les élèves de groupes forts.

LE SOLEIL révélait hier que le MEQ cher­
che à remédier au fait que les étudiants ap­
partenant à des groupes forts sont défavori­
sés par la cote Z.

Un élève de ces groupes doit être génial, 
— c’est le cas d’un élève sur 100 000— , et 
être constamment premier de classe pour se

voir attribuer une cote équitable, dit Fernand 
Boucher, le père de l’application de la cote Z 
dans les universités québécoises, au cours 
d’une entrevue téléphonique la semaine der­
nière.

Un très bon étudiant dans un groupe fort 
de\ient un cégépien de for­
ce moyenne ou pire enco­
re, un élève faible, avec la 
cote Z, explique M. Bou­
cher, qui est directeur du 
bureau du registraire de 
l’Université de Montréal.

Le problème c’est que la « Z » présume que 
tous les groupes d’élèves dans tous les cé­
geps sont semblables, également constitués 
d’un mélange d’élèves forts, moyens et fai­
bles.

que tous les

CONCENTRATIONS FXDRTES
Elle ignore l’existence de concentrations 

fortes, telles les sciences de la nature dans un 
cégep comme celui de Sainte-F’oy, et de grou­
pes attirant les élèves ayant terminé le se­
condaire avec plus de 80%, tels les options 
baccalauréat international (BI) et DEC inté­
gré.

« Être moyen ou dernier de classe dans un 
groupe fort, ce n’est pas la même chose 
qu’ailleurs», indique M. Boucher. Pour sa 
part, l’Université de Montréal « corrigeait » à 
la hausse la cote Z des étudiants du BI depuis 
six ans.

M. Boucher a fait partie l’an dernier du 
groupe de travail regroupant des représen­

tants de six cégeps et deux universités qui 
ont proposé la mise en place d’un nouveau 
système de classement, plus juste pour tous.

La nouvelle cote proposée inclura les résul­
tats des examens ministériels du secondaire 
Selon M. Boucher, cette méthode améliore la 

cote Z dont on s’est servi,
La cote Z présume depuis plus de 20 ans, pour
-------------- ------------------- éliminer les différences en­

tre les systèmes de notation 
des cégeps.

«On ne pouvait pas se fier 
uniquement aux notes des 

institutions pour classer les élèves équitable­
ment », dit-il.

Les recommandations du groupe de travail 
auquel appartenait M. Boucher ont été sou­
mis au comité de liaison du ministère de 
l’Éducation en mai 1995 qui a fait consensus 
pour poursuivre l’élaboration d’une nouvelle 
cote qui devra être soumise pour approbation 
à la Conférence des recteurs des universités 
québécoises (CREPUQ).

cégeps sont semblables

POUR SEPTEMBRE 1996
L’objectif est d’appliquer cette nouvelle co­

te de classement à toutes les demandes qui 
seront soumises d’ici le premier mars en vue 
d’une admission en septembre 1996, signa­
lait, la semaine dernière, M. Jean-Yves Mar­
quis, directeur général de l’enseignement 
collégial et directeur du programme préuni­
versitaire au ministère de l’Éducation. 
« Dans un souci d’équité pour tous les étu­
diants».

L’éducation, ça ne regarde pas le fédéral 
selon les étudiants de l’Université de Montréal

La Fédération des associations étudi­
antes du campus de l’Université de 
Montréal a carrément dit au gouverne­
ment fédéral et à son ministre Lloyd Axwor- 

thy de se mêler de leurs affaires, en matière 
d’enseignement supérieur, et de laisser le 
gouvernement québécois gérer l’éducation

hier, lors des audiences des États généraux 
sur l’éducation. « l^e fédérai n’a pas à inter­
venir. Ça ne le regarde pas», ont lancé les 
porte-parole de la FAECUM. Au gouverne­
ment du Québec, la FAECUM demande de 
nouvelles règles en matière d’aide financière 
et lace aux frais de scolarité. (PC)

CONTRATS À DES 
PROFESSIONNELS

Les CS veulent 
plus de latitude

Bricittk Brktün

SEMAINE DESJARDINS

COOPÉRER,

P
■ #.

DU 15 AU 21 OCTOBRE 1995

PARTICIPEZ AU JEU DESJARDINS 
[N VOUS PROCURANl lE DEPLIANÎ DE LA SEMAINE DESJARDINS 

DANS UNE CAISSE DESJARDINS PARTICIPANTE.
De nombreux prix à gagner

Les caisses populaires 
Desjardins

^ Desjardins pour s'aider soi-rnêmt

Le Soleil

QUÉBEC — La Fédération des com- 
missi(»ns scolaires du Québec deman­
de au ministre Jean Garon de retirer 
l’instruction sur les contrats de servi­
ces professionnels pour la construc­
tion ou la rénovation d’immeubles.
« l.,a décentralisation et la régionalisa­
tion ne devraient pas seulement être 
des thèmes de discours », souligne la 
présidente Diane Drouin.

En août, le ministre de l’Éducation a 
annoncé que les contrats profession­
nels seraient désormais soumis à de 
nouvelles règles. Une commission sco­
laire qui veut attribuer un contrat de 
plus de 250000$ devra solliciter des 
offres sur invitation à au moins trois 
professionnels. Si les contrats dépas­
sent les 2 millions S, la commission 
scolaire devra publier des appels d’of­
fres dans les journaux.

MANQUE DE CONFIANCE
Mme Drouin a expliqué hier au SO­

LEIL que la FCSQ ne s’opposait pas à 
ces règles comme telles, mais bien à 
l’intrusion du gouvernement dans les 
affaires des commissions scolaires.
« Le ministre Garon nous prend par la 
main en nous indiquant comment fai­
re. C’est un manque flagrant de 
confiance envers un groupe d’élus. Ce­
la laisse aussi supposer des irrégula­
rités dans l’octroi des contrats ». I-a 
présidente croit que le ministre aurait 
pu exiger que chaque commission so 
dote d’une politique précise pour l’at­
tribution de contrats, ce que plusieurs 
commissiems scolaires auraient déjà.

COÛTS ADDITIONNELS
Dans bien des cas, scion la fédéra­

tion, la procédure générera des coûts 
additionnels excessifs. Mme Drouin 
donne le cas de la commission scolai­
re de Havre-Saint-Pierri'. « Il n’y a pas 
trois firmes de professionnels à Ha- 
vre-Saint-Pierre. La commission de­
vra donc débourser plus pour faire des 
appels d’offres dans les journaux na­
tionaux». Pour les commissions sco­
laires, la proximité du lieu de réalisa­
tion des travaux est un critère impor­
tant pour le choix de professionnels.

l,a présidente Drouin a demandé à la 
fin de septembre au ministre (iaron de 
retirer son instruction qu'elle juge po­
litiquement et administrativement in- 
aec’eptable. À part un accusé de récep­
tion, elle n’a pas reçu de réponse de M. 
Garon.

I,e dossier sera discuté au prcM'hain 
conseil d’administration de la FCSQ. 
Des eommissiims scolaires, dont celle 
des Chiites-Montmoreney, ont déjà 
adopté des n'soliitions pour s’opposer 
à l'Instruction.

En août, M. (iaron avait jugé perti­
nent d’émettre d»* nouvelles règles à la 
suite de plaintes selon lesquelles les 
commissions scolaires donnaient des 
contrats toujours aux mêmes profes- 
sionn(‘ls et «K’troyaient des contrats le 
jour même do l'annonce de la cons­
truction d’une n«tuvelle é<s)ie. i

as

ré
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LE MONDE
MEXIQUE

Des séismes 
et.. Roxanne
■ MIAMI (AP, AFP) — L’ouragan Roxanne se dirigeait hier vers le 
Mexique, secoué la veille par un puissant séisme ayant fait au moins 
48 morts, 166 blessés et 9500 sinistrés. Roxanne menaçait la zone cô­
tière balayée la semaine dernière par l’ouragan Opale, qui avait tué 
au moins dix personnes.

L’état d’alerte a été décrété hier dans 
trois États mexicains de la péninsule 
du Yucatan, en raison de l’approche de 
ce 17ème ouragan de la saison 1995 
dans l’Atlantique. Le record de 23 ou­
ragans en une saison avait été atteint 
en 1933.

L’alerte concerne ies États de Yuca­
tan, (Quintana iloo et Campeche, trois 
des Etats les plus touristiques du 
Mexique, situés au nord de la péninsu­
le du Yucatan (sud-est).

Si l’ouragan poursuit sa trajectoire 
actuelle, il de\Tait, selon l’Institut de 
météorologie, traverser la péninsule 
du Yucatan, entrer dans le golfe du 
Mexique, puis frapper de nouveau les 
côtes mexicaines ou remonter vers le 
nord en direction des États du sud des 
États-Unis.

11 s’agit du dixième ouragan qui frap­
pe le Mexique depuis le début de l’an­
née. Le dernier en date. Opale, avait 
fait quelque 240 000 sinistrés. Le plus 
meurtrier a éié Ismaël, qui avait fait 
une centaine de morts sur les côtes 
pacifiques, pour la plupart des pê­
cheurs de l’État de Sinaloa (nord- 
ouest).

UN SÉISME DÉVASTATEUR
Au sujet du séisme de 7,5 sur 

l’échelle de Richter qui a frappé 
l’Ouest du Mexique, lundi, le dernier 
bilan officiel est moindre que celui de 
lundi qui faisait état de 61 morts.

Selon les autorités locales, la diffé­
rence s’expliquerait par le fait que 
certains chiffres provenant d’un mê­
me organisme de secours aient été 
comptés plusieurs fois.

Le nouveau bilan, annoncé par 
l’agence officielle Notlmex citant le 
ministre de la Défense, le général En­
rique Cervantes, précise que 38 per­
sonnes ont été tuées dans l’État de Co­
lima et 10 autres dans l'État de Jalis­
co.

Dans la seule ville de Manzanillo 
(État de Colima), 30 personnes ont pé­
ri sous les décombres d’un hôtel de 
plusieurs étages. l’Hôtel Costa Real, 
qui s’est complètement écroulé. Huit 
autres sont mortes dans l’écroule­
ment des bâtiments de la police locale 
dans la ville de Santiago (25 km à 
l’ouest de Manzanillo).

Dans l’État de Jalisco, dix personnes 
ont été tuées, la majorité d’entre elles 
(sept) dans la localité de Cihuatlan, la 
plus touchée par les séisme.

IjCs recherches se poursuivent tou­
jours dans les décombres à Manza­
nillo et Cihuatlan, afin de repérer 
d’éventuels disparus, sous la coordi­
nation de l’armée mexicaine, mobili­
sée dans le cadre du plan d’urgence en 
cas de catastrophe naturelle.

Et un nouveau tremblement de terre 
d’une magnitude de 4,5 degrés sur 
l’échelle de Richter secouait toute 
cette région, hier soir.

Chirac et Juppé devant 
une porte très être ite

■ PARIS (d'après AFP, AP, Router)— En oi)ser\ant massivement une 
grève de 24 heures, plusieurs millions de fonctionnaires français ont 
adressé hier un net avertissement au gouvernement conservateur 
d’Alain Juppé et souligne l’étroitesse de sa mai^e de manoeuvre pour 
assainir les finances de l’État.

Les fonctionnaires ont largement sui­
vi les consignes de leurs dirigeants 
syndicaux entraînant une large para­
lysie du pays, paralysie qui pourrait, 
selon les menaces syndicales d’hier, 
se transformer en grève générale.

C’est la première fois depuis dix ans 
que toutes les grandes centrales syn­
dicales françaises étaient tombées 
d’accord sur ce mot d’ordre lancé pour 
protester contre l’intention du gouver­
nement de geler en 1996 les salaires 
des employés de l’Etat, quelque 5 
millions de personnes dont les salai­
res pèsent 40% dans le budget de la 
nation.

Lors de sa campagne présidentielle, 
le candidat Jacques Chirac avait 
convaincu les Français qu il était pos­
sible de concilier relance de l’emploi, 
réduction de la fracture sociale et di­
minution de la pression fiscale.

Son premier ministre Alain Juppé a 
dû non seulement remettre à plus tard 
ce dernier objectif mais aussi augmen­
ter les prélèvements obligatoires.

Chirac et Juppé poursuivent entre­
temps leur chute libre dans les 
sondages: le premier perd 15 points, et 
le second, 20. Selon les résultats de 
cette enquête à paraître aujourd’hui 
dans te quotidien Le Parisien, 37% 
des personnes interrogées ont une 
«bonne opinion» de Jacques Chirac, 
contre 52% en septembre. La chute 
est encore plus nette pour Alain Jup­
pé, qui ne recueille que 32% d’opinions 
favorables, contre 52% le mois passé.

Par ailleurs. M. Juppé saura d’ici la 
fin de la semaine si t’affaire de son 
domicile parisien l’entraînera devant 
la Justice, le contraignant ainsi à quit­
ter le gouvernement qu’il dirige depuis 
seulement cinq mois.

(

Une Palestinienne non identifiée accueille chaleureusement ce prisonnier palestinien libère d'une prison israélienne,
à son arricée dans la bande de Gaza, hier.

Israël libère 1000 Palestiniens et 
évacue un village de Cisjordanie
■ JERUSAIÆM (*AFP, Reuter)— Israël a commencé à appliquer, hier, 
l’accord d’autonomie en Cisjordanie en libérant mille prisonniers pa­
lestiniens , pour la moitié de droit commun, et en évacuant un premier 
village dans la ré0on, évacuation qui a donné lieu à des scènes d’alkv 
grosse parmi les Palestiniens.
Tous ces prisonniers ont signé un en­
gagement écrit à ne plus participer à 
des «activités terroristes», condition 
de leur libération, a affirmé un porte- 
parole de la police.

L’accord du 28 septembre, qui porte 
sur l’extension à toute la Cisjordanie 
de l’autonomie en vigueur à Gaza et 
Jéricho, prévoit que 2000 des 5300 Pa­
lestiniens encore détenus, dtmt «tou­
tes les femmes», seront graduellement 
libérés.

Mais le président Ezer Weizman a re­
fusé de gracier deux habitantes de Jé­
rusalem parce qu’elles avaient du 
sang juif sur les mains et le premier 
ministre d’Israël, \ltzhak Rabin, a dé­
cidé que deux Cisjordaniennes reste­
raient détenues pour les mêmes rai­
sons.

«Nous insistons pour que ce dont 
nous sommes convenus soit ap­
pliqué», a déclaré le négociateur pa­
lestinien Hicham Abdel-Razek en pré­
cisant qu’«aucun» des 700 prisonniers 
dits de «sécurité» (politiques)«n’ac- 
ceptera d’être libéré sans que la ques­
tion des prisonnières soit préalable­
ment réglée».

Mais la radio israélienne a déclaré

que 160 prisonniers politiques avaient 
quitté la prison de Ketziot, dans le dé­
sert du Neguev, et le ministre de la Po­
lice. Eric Bar-Chen. a affirmé qu’au­
cun des détenus élargis n’avait refusé 
la liberté. ;

L'autorité autonome palestinienne 
s’est d'autre part plainte des condi­
tions de libération des «droit com­
mun». en affirmant qu’lsraêl ait violé 
l'accord de Taba en ne les lui ayant 
pas remis en mains propres.

Selon des témoins. 20 seulement 
d'entre eux. sur plus d'une centaine li­
bérés dans la journée, ont été escortés 
jusqu’à la zone autonome de Jéricho 
tandis que les autres ont été purement 
et simplement remis dans la nature.

Ahmed Tibi, conseiller arabe israé­
lien de Yasser Arafat, a déclaré que 
l’application de l'accord de Taba «par­
tait d’un mauvais pied» et annoncé 
son intention de sa*''’ • la Cour suprê­
me pour contraint ?raël à libérer 
les femmes.

ÉVACUATION D LA JOIE
À Salfit, village cisji 

âmes, Israël a d’autre 
lennellement le siège o

ien de 8000 
t évacué so- 

l’administra-

tion d’(H'cupation, toujours dans le ca­
dre de l'accord d<‘ Taba. Et ce à la 
gi’ande joie des habitants sortis de 28 
ans d'occupation.

L’ne rapide cérémonie de passation 
de pouvoirs a rassemblé des officiers 
israéliens et des responsables palesti­
niens à Salfit près de Nuplouse, dans 
le nord de la Cisjordanie

«C’est le début du redéploiement de 
l’administration militaire», a souligné 
le colonel David Barel. directeur-ad­
joint de l’administration d’occupation. 
11 s’est déclaré «très heureux de re­
mettre cette responsabilité aux l’ales- 
tiniens» et leur a souhaité bonne chan­
ce et plein succès. «J’espère que nous 
n’aurons pas besoin de revenir», a-t-il 
averti.

Pour le représentant palestinien Ah­
med Fares, «c’est un jour historique 
pour Salfit et son peuple».

Plusieurs centaines de Palestiniens 
ont manifesté leur satisfaction devant 
le bâtiment de l’administration mili­
taire (que les Israéliens appellent l’ad­
ministration civile) lorsqu’il a été re­
mis à l’OLP

Ils brandissaient des portraits du 
chef de l’OLP Yasser Arafat et agi­
taient des drapeaux palestiniens noir- 
vert-rouge-blane. «Oui à l’OLP, non à 
Israël», seandaient-ils.

La municipalité avait déployé sur 
son balcon une banderole proclamant: 
«Aujourd’hui Salfit, demain Jérusa­
lem».

Eembargo US contre Flran boudé
TEHERAN (Reuter, AFP)) — Plus de 

100 compagnies de 18 pays, dont une 
ou deux des États-Unis, ont manifes­
té de l’intérêt pour 10 projets pétro­
liers en Iran, qui tente de contourner 
l’embargo économique américain, a 
déclaré hier à la radio le ministre du 
Pétrole Gholamreza Aghazadeh.

Ce dernier a indiqué que 123 compa­
gnies. des États-Unis, de la France, du 
Canada, de l’Allemagne. l’Italie, le Ja­
pon. l’Australie, la Grande-Bretagne, 
les Pays-Bas, la Corée du sud. l’Espa­
gne, Singapour, la Grèce, le Dane­
mark. la Norvège, la Finlande, la Mal­
aisie et l’Autriche ont fait part de leur

intérêt pour ses projets pétroliers et 
gaziers.

Le ministre n’a pas cité les entrepri­
ses étrangères ni indiqué combien de 
compagnies américaines s’étaient 
manifestées malgré l’embargo améri­
cain.

Ces projets, qui font partie du 
deuxième plan quinquennal iranien 
(1995-2000). représentent un investis­
sement estimé à sept milliards S. Ils 
portent sur le développement de gise­
ments de pétrole et de gaz et sur 1 ex­
pansion de raffineries.

L’Iran a fait cette offre aux compa­
gnies en juillet après avoir signé un

contrat de 600 millions $ avec Total 
SA. Le contrat Total sur la mise en va­
leur des champs pétroliers de Sirri A 
et E avait été attribué à Conoco Inc, fi­
liale de Dupont Co, qui a dû renoncer 
sous la pression de VVashington.

Accusé d’encourager le terrorisme 
et de chercher à se doter de l’arme nu­
cléaire, l’Iran a été frappé d’un embar­
go commercial unilatéral des PJats- 
Unis. Téhéran dément les accusa­
tions. Le ministre a ajouté que l’Iran 
donnerait de plus amples informa­
tions aux entreprises intéressées lors 
d’un séminaire qui se tiendra à Téhé­
ran du 11 au 13 novembre.

Les Musulmans bosniaques diffèrent encore la treve
■ SARAIEVO (Al’, Reuter, AFP) — Malgré le rétablissement de l’élee- 
trieité et du gaz à Sarajev o, les autorités bosniaques ont décidé hier 
soir de reporter à nouveau l'entrée en vigueur du cessez-le-feu, ju­
geant que les conditions d'un arrêt des combats n'étaient pas encore
reunies.
Des responsables des Nations unies 
ont précisé que le gouvernement bos­
niaque était mécontent de la faible 
puissance de l’alimentation électrique 
dans la capitule.

De sources proches de l’ONU, on es­
timait cependant que ce nouveau re­
port pourrait être destiné à permettre 
aux forces gouvernementales et à 
leurs alliés croates de poursuivre 
leurs conquêtes de territoires serbes 
avant l’entrée en vigueur d’une trêve.

Au cours de la journée, les combats 
s’étaient en effet poursuivis. Les Croa­
tes de Bosnie se sont emparés hier du 
bastion serbo-bosniaque de Mrkonjic 
Grad, la dernière ville sous contrôle 
serbe sur la route reliant Bihu<* à Sa­
rajevo, selon la radio croate. La ville

de Sanski Most, dans le nord-ouest de 
la Bosnie-Herzégt)vine, a aussi été 
prise hier soir, a-t-on annoncé de 
source militaire bosniaque.

L’armét' serbo-bosniaque (BSA) a re­
connu la chute de la première ville, si­
tuée dans l’ouest de la Bosnie, et a re­
jeté sa défaite sur l’armée croate régu­
lière.

Les séparatistes serbes avaient 
d’abord démenti la chute de Mrkonjic 
Grad, soumise à une pluie de 10 000 
obus. Cette ville, â une quarantaine de 
kilomètres au sud de Banja Luka, est 
la plus grande aux mains des Serbes 
et leur principal bastion militaire dans 
l’ouest du pays.

Cette prise s’inscrit dans la stratégie 
de Sarajevo qui veut conquérir un

maximum de territoires serbes avant 
l’entrée en vigueur du cessez-le-feu.

Les séparatistes serbes, qui sont 
soumis depuis le week-end dernier à 
une forte pression militaire gouverne­
mentale dans la partie nord du pays et 
ont subi lundi encore un raid de 
l’OTAN, ont fait part de leur impatien­
ce de voir la trêve appliquée sur le ter­
rain.

La trêve convenue par les parties 
sous l’égide des États-Unis devait in­
tervenir à minuit, heure locale, la nuit 
dernière, avec 24 heures de retard sur 
le calendrier initial. Négociateurs bos­
niaques et serbes se sont réunis en 
soirée à l’aéroport de Sarajevo sous 
les auspices des Nations unies, et tout 
semblait indiquer qu’un accord était 
pnH’he.

La délégation bosniaque a proposé 
que la trêve débiite désormais â mi­
nuit une minute, demain. Mais les S<'r- 
bo-Bosniaques ont indiqué qu’ils 
n’étaient pas en mesure d’accepter 
sans en réfén>r à leurs autorités.

Ils donneront leur réponse à la For- 
pronu aujourd’hui, a indiqué un porte- 
parole.

Le premier retard de 24 heures était 
dû au refus de la partie gouvernemen­
tale d’ordonner un arrêt des combats 
tant que l’alimentation de Sarajevo en 
gaz russe n’aurait pas repris et que le 
courant électrique n’y aurait pas été 
rétabli.

Les fournitures de gaz avaient été 
suspendues cet été à la demande du 
gouvernement qui craignait qu’il ne 
soit détourné en zone sous contrôle 
serbe et le courant avait été coupé en 
avril par les séparatistes serbes pour 
renforcer leur siège de la capitale.

La compagnie russe Gazprom avait 
annoncé qu(‘ le gazoduc avait été rou­
vert lundi â minuit et que les premiè­
res livraisons étaient parvenues à Sa­
rajevo dans la matinée. L’électricité 
est également progressivement réta­
blie dans la capitale grâce aux tra­
vaux de refection d’urgence entrepris 
par la Forpronu.

La trêve doit préluder à des nég(Kla- 
tions de fond sur l’avenir de la Bosnie, 
qui débuteront le 31 octobre à Was­
hington, a annoncé hier le départe­
ment d’État. Elles devaient initiale­
ment commencer le 25 octobre, mais 
la date avait ensuite été repoussee au 
30 ou au 31 en rais*)n des élections en 
Croatie.

Outre les belligérants, y participe­
ront les cinq pays membres du Grou­
pe de contact sur la Bosnie.

Les pourparlers de Washington se­
ront suivis d’une conférence de paix 
que lYiris. Moscou et. depuis hier, liOn- 
dres, se disputent l’honneur d’abriter.

Le Conseil des ambassadeurs de 
rotan se réunit aujourd’hui à Bruxel­
les pour ap|)rouver le projet d’envoi de 
60 000 soldats en Bosnie afin d’y su­
perviser le cessez-le-feu.

Enfin, le chef de la mission de l’ONU- 
en ex-Yougoslavie depuis deux ans, 
Yasushi Akashi. a annoncé hier qu’il 
abandonnait ses fonctions à la fin du 
mois.
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La douteuse 
«cote Z» 

au rancart

I
l aura fallu des années et des années, 23 ans en fait, pour 
que le gouvernement réalise que la fameuse « cote Z », 
clé de ladmission dans la plupart des universités qu^ 
b^oises, ne corrigeait pas la réalité : non, tous les.cotlè- 
ges ne sont pas égaux, tous les programmes non plus, et 
encore moins les étudiants.

Le Québec avait adopté dans la foulée de la révolution tran­
quille et dans sa volonté de rendre les études supérieures 
plus accessibles une mesure mathématique qui décrétait 

tous les collèges égaux. Le 15e centile 
dans son cours au cégep de Saint-Machin, 
situé en milieu semi-rural défavorisé, par 
exemple, recevait le même traitement lors 
de sa demande d’admission à l’université 
Laval que le 15e du cégep Truc, bourré 
d’enfants d’intellos.
11 n’y a rien de mal en soi à prôner la ver­
tu et l’égalité des chances pour tous. La 
proposition devient déjà plus tordue 
quand les autorités décident du jour au 
lendemain de décréter la réalité conforme 
à leur vision de l’esprit et de s’imaginer 

que des programmes collégiaux communs à l’ensemble du 
Québec vont automatiquement contrer les inégalités socia­
les. Il n’y a rien de mal, non plus, à reconnaître et mesurer 
les différences dans la qualité de l’enseignement, ne serait- 
ce que pour les corriger en toute connaissance de cause.

La théorie du « deux Québec dans un », bien vérifiée par les 
indices sociaux, ne s’arrête pas aux portes des collèges. Le 
monde de l’enseignement s’inscrit dans 
une réalité d’iniquités qu’il ne peut com­
battre à lui seul malgré les velléités 
conjuguées des syndicats d’enseignants 
et des responsables ministériels de les 
nier.

Le système aurait pu fonctionner sans 
effet pervers si les universités, par 
exemple, avaient développé des programmes d’accueil pour 
ces étudiants que tous savaient plus faibles. Mais comment 
justifier l’octroi de fonds pour aider des étudiants que l’idéo­
logie officielle a décrétés égaux?

Il aurait également pu se défendre si les plus futés 
n’avaient pas appris à déjouer le système. Ce n’est un secret 
pour personne qu’un étudiant ambitieux (ou ses parents 
pour lui) a intérêt à s’inscrire dans un collège connu comme 
faible: il vaut mieux se retrouver au 15e centile avec une 
moyenne de 80% dans un collège, qu’au même rang mais 
avec 90% dans un autre : la vie d’étudiant y est plus facile !

Bien sûr, ils ne sont pas des milliers à se lancer dans cette 
partie hasardeuse. Mais il suffit de quelques-uns pour déva­
loriser l’essence même d’un régime destiné à éliminer les 
passenlroits sociaux.

La cote Z ne pouvait toutefois pas survivre à un troisième 
coup, la reconnaissance d’un diplôme accordé au mérite se­
lon des normes internationales comme le baccalauréat du 
même nom, le Bl. Ce jour-là, l’État lui-même avait sonné la 
mort de sa théorie égalitaire, les résultats scolaires du Bl 
étant par définition plus bas parce que les exigences nette­
ment plus élevées.

Des universités avaient déjà reconnu cette distinction en 
donnant des coupe-files aux diplômés du Bl depuis plu­
sieurs années, écorchant un peu plus encore les mailles du 
filet.

L’abandon de la cote Z doit se traduire en contrepartie par 
une recherche de l’excellence partout, dans tous les milieux 
et dans toutes les régions. Les collèges doivent détecter 
leurs meilleurs élèves, et le régime de bourses, donner une 
prime aux plus méritants.
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Tasse-toi, mon oncle
« La Golf fonçait comme une fusée », ti­
trent tes journaux en première page.
La photo couleur nous montre la voi­
ture réduite en charpie, tombeau de 
quatre adolescents sur l’autoroute 
640. Chaque semaine, c’est te carnage 
sur nos routes. La plupart de ces acci­
dents sont causés par la vitesse ex­
cessive ; les pertes de maîtrise et les 
capotages ne se comptent plus ; enfin, 
la drogue et l’alcool augmentent la té­
mérité des conducteurs qui se tuent et 
tuent d’innocentes victimes en provo­
quant de terribles collisions ; le lende­
main tout est oublié !
Les gouvernements ont Imposé par lé­
gislation toutes sortes de contraintes 
aux fabricants de voitures pour aug­
menter la sécurité routière : ceintures 
de plus en plus sophistiquées, cous­
sins gonflables un peu partout, freins 
superperformants, etc. Aurons-nous 
droit bientôt au siège éjectable, au 
casque protecteur, aux épaulettes et à 
toutes sortes de gadgets pour proté­
ger notre pauvre corps ? Ces mesures 
n’ont rien changé; le massacre conti­
nue parce que le législateur a peur 
d’attaquer le problème à la source.
Il existe une seule solution pour rédui­
re de 70 à 80% les pertes de vie sur 
nos routes. En Amérique du Nord, il 
n’y a aucune route où la vitesse maxi­
mum permise dépasse les 100 km/h ; 
comment peut-on expliquer la cons­
truction de voitures qui peuvent rouler 
de 200 km/h à 300 km/h et la publicité 
qui nous les vante à ces vitesses?
C’est de la folie furieuse ; c’est sur ce 
terrain que le législateur devrait se 
pencher, s’il est sérieux. Une vraie lé­
gislation pour arrêter la folle meur­
trière forcerait les compagnies à mu­
nir tous les véhicules moteurs (In­
cluant les camions et les motos) d’un 
dispositif qui empêche les conduc­
teurs de dépasser 100 km/h.
À quoi ça sert d’avoir des bolides su­
perpuissants, si on ne peut pas légale­
ment s’en ser\1r? Il faudrait égale­
ment que la loi prévoie la saisie Immé­
diate du véhicule, si son propriétaire 
le modifie pour rouler plus vite.
Avec une telle législation, la colonne 
des décès diminuerait sensiblement... 
et le nombre de contraventions égale­

ment, sans oublier les assurances.
Paul-André Deschesnes
Montréal

Expérience positive
Le 17 août, j’ai eu à subir une chirurgie 
cardio-vasculaire à l’Hôpital Laval. Le 
fait d’avoir à subir cette opération m’in­
quiétait et l’information véhiculée par les 
médias, suite aux coupures dans les hô­
pitaux, a eu pour effet de me causer un 
stress supplémentaire.
Maintenant que cette hantise est chose 
du passé, j’ai le goût de partager mon ex­
périence, souhaitant rassurer les gens en 
attente d’une hospitalisation.
Oui, on coupe dans les hôpitaux ! Cepen­
dant, j’ai constaté des exemples de saine 
administration des denrées ; on ne distri­
bue plus de collations de façon systéma­
tique, qui étaient souvent utilisées par 
les visiteurs plutôt que par le patient, 
mais j’ai pu bénéficier d’un jus ou d’une 
tisane en le demandant.
Oui, il y a malheureusement d’autres 
coupures rendant peut-être plus difficile 
le travail des intervenants. Pour ma part, 
en aucun temps je n’ai manqué de soins, 
car dans l’essentiel, soit l’aspect humain, 
j’ai constaté qu’aucune administration 
n’avait réussi à couper puisque c’est la 
valeur humaine propre à chaque person­
ne.
Le temps aussi est bien géré, pas d’atten­
te inutile et dès mon admission, on m’a 
remis de la documentation m’informant 
avant, pendant et après l’opération. La 
veille de l’intervention a été une journée 
bien remplie. Après les examens d’usage, 
j’ai reçu la visite du physiothérapeute, 
d’un spécialiste en médecine interne, de 
l’anesthésiste et du chirurgien.
Ces rencontres m’ont grandement sécu­
risée, car à leur contact j’ai senti que 
pour eux je n’étais pas seulement un cas. 
Ainsi, j’ai pu m’abandonner en toute 
confiance; ceci explique en partie la ré­
ussite de mon opération et de ma conva­
lescence. Chapeau à toute l’équipe de 
chirurgie cardio-vasculaire et des soins 
infirmiers du troisième étage, vous faites 
du beau travail.
J’ai reçu de vous accueil, disponibilité, 
compréhension et humour. Un gros merci 
pour la beauté de votre sourire, il est si 
rassurant quand on est vulnérable. 
Ghislaine Langevin 
Beauport

La vie, plus importante 
que tout
C’est bien beau d’avoir un conducteur 
désigné et de responsabiliser les jeunes à 
ce sujet. Encore faudrait-il responsabili­
ser les autres jeunes qui embarquent 
avec un conducteur en état d’ébriété. En 
effet, ils ont aussi une part de responsa­
bilité, ne serait-ce qu’envers eux-mêmes. 
On devrait donc tenir ces jeunes égale­
ment responsables. Le fait de se savoir 
fautif, même à moindre niveau, aurait 
sûrement un effet dissuasif plus grand 
quand viendrait le temps de monter ou 
non avec un conducteur qui a bu.
Le conducteur ne doit pas être tenu seul 
pour responsable. Pourtant, cette res­
ponsabilité personne n’en parle, pas mê­
me le coroner, le docteur Louise Nolet. 
Mais je suis d’accord quand on parle de 
conscientiser les jeunes très tôt au se­
condaire.
On aurait également avantage à régle­
menter plus sévèrement les permis de 
conduire des 16-24 ans. Ainsi, une infrac­
tion pour conduite en état d’ébriété de­
vrait être suivie de la perte immédiate du 
permis de conduire pour trois mois lors 
de la première et de un an la deuxième. Il 
en va de même pour un excès de vitesse, 
soit un mois pour la première infraction, 
trois mois pour la deuxième.
.le ne connais pas beaucoup de jeunes 
qui récidiveraient avec de telles condi­
tions. Ces incitatifs puissants produi­
ront, à court terme, des conducteurs res­
ponsables parce que l’expérience a prou­
vé que les acquis faits tôt dans la vie, on 
les garde en vieillissant.
Des campagnes publicitaires axées sur 
des thèmes de responsabilité qui trans­
mettent des valeurs positives sont tou­
jours plus efficaces à long terme que des 
campagnes négatives comme la peur. En 
fait, celles-ci ne font peur qu’aux parents 
des jeunes. On a mal ciblé la clientèle. De 
plus, le ministère devrait réglementer 
plus sévèrement la publicité des cons­
tructeurs d’automobiles.
Il est urgent de réglementer. La vie 
n’est-elle pas plus importante que la re­
structuration du réseau de la santé, les 
États généraux sur l’éducation et le réfé­
rendum?
Jacqueline Leclerc 
iMreUetUle

Y a-t-il justice pour tous ?
Georges Pouliot

L’auteur est de Beauport

(Lettre au ministre de la Justice, 
M. Paul Bégin)

Les puissants lobbyistes des hom­
mes d’affaires, des mafiosi et des 
gangs criminalisés réussissent à in­
fluencer le gouvernement et par le fait 
même l’opinion publique sur certaines 
lois. Ils arrivent à les faire mofifier 
pour se justifier de certaines in­
conduites sociales.

Ainsi nous entendons couramment 
dire que des hommes d’affaires ont vo­
lé des sommes considérables sans 
avoir jamais ou si peu été incriminés. 
l*ar contre, nous voyons (îouramment 
de pauvres bougres être condamnés à
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de sévères peines d’emprisonnement 
pour des délits mineurs. La raison in­
voquée ? « Haut faire exemple. »

Ne savez-vous pas, M. le ministre, 
qu’un poisson commence toujours à 
pourrir par la tête?

N’en serait-il pas de même dans no­
tre société? Qu’en ptmsez-vous?

Il suffit peut-être de se rappeier 
« l’orgie » du Stade olympique où tout 
le monde ou presque a volé du plus 
gros au plus petit, pour être convain­
cu de l’énoncé mentionné ci-haut.

Il me semble que dans une société 
évoluée la loi du plus fort ne devrait 
plus prim<T.

Au temps où la religion avait encore 
un certain pouvoir social, je p<'n8e que 
c’était encore mieux qii’actuellement, 
car elle laissait toujours l’espoir. Ac­

tuellement, les lois, de plus en plus sé­
vères et de plus en plus nombreuses 
qui nous contraignent, poussent beau­
coup d'entre nous au désespoir qui en­
gendre des actes qualifiés de crimi­
nels et qui peuvent même aller 
jusqu’au meurtre. Pour certains, c’est 
le fait d’être pris dans un engrenage 
qui les pousse tou­
jours plus loin.

.Je veux vous citer 
un autre exemple 
qui me pré(K‘cup<v 
Force m’est d«»nnée 
de constater que le 
fonctionnarisme aveugle a plus de 
pouvoir qu(' les élus. Par exemple, à la 
Société de l’assurance automobile du 
Québec (SAAQ), les élus ont donné 
une loi et l’ont réglementée de façon

Le fonctionnarisme 
aveugle a plus de pouvoir 

que les élus

rigide et aveugle. Sans exception. La 
loi. c’est la loi et le règlement, c’est le 
rè^ement. Mais il y a toujours excep­
tion à la règle.

Alors que les criminels prisonniers 
bénéficient de comités de réévaluation 
de leurs dossiers, de remises de leur 
peine pour bonne conduite et de liber­

té conditionnelle, 
les conducteurs pris 
en défaut sur un 
point jugé criminel 
n’ont rien de tout ce­
la et, quoi qu’ils fas­
sent — bonne 

conduite, traitement, etc.— la peine 
imposée, non par le juge, mais par la 
SAAQ, ne se modifie pas. À mon avis, 
dans certains cas, c'est Inhumain 
mais ce n’est pas dans la loi ni dans le

t

règlement. Alors paie et paie encore.
Ne trouvez-vous pas qu’il y a aberra­

tion et que la SAAQ devrait être mu­
nie d’un outil semblable à celui dont 
bénéficient les criminels prisonniers?

Statistiques à l’appui, les causes 
d’accidents se sont modifiées au fil 
des ans mais la loi n’a pas changé. La 
réglementation s’accentue sans vrai­
ment tenir compte des accidents cau­
sés par les téléphones cellulaires qui, 
à mon avis, sont un véritable danger, 
car ils captent lu troncentration et l’au­
dition extérieure. D’où le danger d'ac­
cident. De même on ne pénalise pas 
non plus les personnes qui subissent 
des malaises au volant (ex. ; les car­
diaques. les épileptiques...).

N’y aurait-il pas des choses à chan­
ger ou àmf)dlfier?

3844
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Le référendum ou l’acte 
de renonciation et d’abandon !

André Maltais

Voter OUI,

Ancien sous-ministre des 
Affaires indiennes au you- 

vernement du Québec, M. 
Maltais a été député fédéral 

de Manieouayan et il est 
actuellement le représentant 

du premier ministre Jean 
Chrétien au comité directeur 

du camp du NON.

Les Québécois se prépareraient donc 
à décider, encore une fois, par référen­
dum de leur avenir !

L’avenir ici signifiant un Québec en 
dehors du Canada, un Canada sans le 
Québec. Tout cela 
en conformité avec 
l’article 1 du pro­
gramme du Parti 
québécois si les 
mots ont toujours 
un sens. Cet article 
édicte que « Le Parti québécois a com­
me objectif fondamental de réaliser 
démocratiquement la souveraineté du 
Québec » !

Étant encore copropriétaires du Ca­
nada, puisque les frontières, la terre, 
la mer, l’espace, la citoyenneté, le pas­
seport, les institutions sont encore nô­
tres, il est important de réfléchir sur la 
portée du geste à poser à l’occasion du 
référendum.

À partir du moment où nous, Québé­
cois, décidons de faire du Québec un 
pays indépendant du Canada, et j’ima­
gine que c’est là la raison d’être de 
l’opération référendaire, il nous faut 
savoir qu’en votant OUI nous renon­
çons sciemment et volontairement 
aux deux tiers de notre territoire, ain­
si qu’à ses richesses de toutes sortes, 
connues et... inconnues !

Volontairement, en toute connais­
sance de cause, nous Québécois, abdi­
querions nos droits et nos institutions 
canadiennes. La terre de nos aïeux, la 
protection de nos foyers et de nos 
droits, dans le Canada c’est trop dur : 
donc démissionnons !

Du moment que nous, Québécois, ac­
ceptons l’idée d’un Québec indépen­
dant (État séparé du Canada) en vo­
tant OUI au référendum proposé, nous 
devons reconnaître que nous renon­
çons de plein gré à ce qui nous appar-

c'est abdiquer.
Il est important de réfléchir

tient encore, non seulement notre 
pays le Canada mais, sachons-le, à un 
quasi-continent ! Toutes les guerres 
de l’histoire ont eu pour but l’agran­
dissement et l’enrichissement des em­
pires ! Quelle drôle d’idée de se battre 
d’un référendum à l’autre pour se dé­
posséder. rapetisser ses frontières, 
donc s’appau\Tir !

Peut-être les « deux pays », le Cana­
da actuel ou le Québec proposé, se va­
lent-ils, mais il y a dans l’une ou l’au­
tre de ces propositions un rêve, un 
idéal, un défi, un espace plus grand ! 
Les Québécois ont peut-être le droit 
d’y renoncer à leur pays, le Canada, 
mais qu’ils le fassent pour eux, Québé­
cois, et non en accusant « les autres » !

Un peu de courage ! 
.Mais qui sont «ces 
autres » ? Ces au­
tres, ce sont des 
gens différents com­
me vous et moi et 
qui vivent au Qué­

bec et au Canada, des gens d’expres­
sion française, anglaise, de langues 
usuelles amérindiennes, inuit. Seule 
l’échelle varie, pas la nature des diffé­
rences.

Lorsque nous, les Québécois, aurons 
créé «le pays du Québec», nous au­
rons simplement réduit notre réalité, 
notre géographie, nos institutions, no­
tre capacité d’influencer et l’étendue 
de notre identité. Nous aurons donc 
encore une fois abandonné un peu 
plus d’« arpents de neige ». Les géné­
rations qui nous suivront ne manque­
ront sûrement pas de s’en souvenir...

Par-delà ces considérations, les 
sciences politiques ne nous rappel­
lent-elles pas que la raison d’être des 
États repose sur l’obligation de don­
ner à leurs citoyens, les maîtres des 
États démocratiques, le maximum de 
liberté, le maximum de sécurité et le 
maximum de pro­
spérité ! À ce chapi­
tre, qu’est-ce qu’un 
Québec séparé 
pourra apporter de 
plus à ses citoyens 
que le Canada ne 
fait pas déjà ?
Je regrette déjà la bataille rangée 

que nous allons nous livrer, gens du 
Québec, pour défaire non seulement le 
Canada, mais la bataille rangée qui
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André Maltais

Cette bataille rangée
aura comme consequence 

de nous affaiblir

aura sûrement comme conséquence 
de nous affaiblir économiquement et 
politiquement et de nous diviser enco­
re davantage entre nous. Rappelons- 
nous l’adage selon lequel tout peuple 
divisé contre lui-même court à sa per­
te !

IDENTITÉ PROTÉGÉE
Au chapitre de l’identité, par l'adop­

tion de la loi 22 qui a consacré le fran­
çais langue officielle 
du Québec, par le 
train de mesures 
contenues dans la 
loi 101 pour en faire 
la promotion, par 
l'entente Cullen- 

Couture qui. à elles seules nous don­
nent le contrôle quasi absolu sur la 
langue et l'immigration, il faut bien 
comprendre que les fondements de no­
tre identité sont sous protection cons­

tante et efficace.
Faut-il le rappeler, ces mesures ont 

toutes été adoptées dans le cadre du 
régime canadien actuel. Et pour la 
«revanche des berceaux», ce n’est 
pas l’indépendance qui va la créer ! 
Quant à la langue, un article de Luc 
Chartrand dans L’actualité de l’au­
tomne dernier nous révèle que le Ca­
nada est l’un des rares pays où le fran­
çais prospère : « L’indépendance mar­
querait le pire recul géopolitique du 
français en Amérique depuis 1759» !
NOUS AVONS FAIT LE CANADA
J’espère que ce deuxième référen­

dum fera prendre conscience aux 
Québécois qu’ils ont été et sont tou­
jours les architectes et l’âme du Cana­
da. 11 serait éminemment souhaitable 
qu’à travers tous les débats qui vont 
s’amorcer autour du pays ou des pays, 
on puisse prendre conscience de ce

que les Québécois, les Canadiens fran­
çais ont fait pour sculpter le Canada. 
C’est nous qui l’avons façonné comme 
ça, avec d’autres : c’est peut-être nous 
qui allons le défaire, mais sachons que 
sueur, labeur et liberté ont arrosé cet­
te terre, d’un océan à l’autre.

LE CANADA, UN ESPACE 
DE SOLIDARITE

Nos racines sont dans la terre, dans 
la mer et aussi dans la glace. L’enjeu 
du référendum, ce n’est pas seulement 
un OUI ou un NON. des taux d’intérêt 
ou des spéculations, c’est un pari sur 
un État d’esprit et sur la solidarité 
d’un pays.

Si riche soit-il, si vaste, si excitant 
par son potentiel et ses exigences, ce 
pays n’est pas pour autant à l’abri des 
problèmes qui hantent tous les autres 
pays du monde.

C’est évident. Mais c’est justement 
vers une recherche permanente de so­
lutions équitables au chômage, au dé­
crochage scolaire, à la dette publique 
et à la redéfinition flexible et évoluti­
ve des « pouvoirs » pour le mieux-êü'e 
du citoyen que nous devons concen­
trer nos efforts et notre imagination.

Ne renonçons surtout pas à notre hé­
ritage, à notre pays à la suite d’un seul 
mouvement d’impatience. Nos repré­
sentants actuels passeront, nous aus­
si, mais le pays demeurera.

Tôt ou tard, grâce à la jeunesse, grâ­
ce à nos différences conjuguées, nous 
verrons apparaître un nouveau natio­
nalisme, un nationalisme... d’aspira­
tion basée sur l’unité et le partage. Le 
Canada ne devrait-il pas être un espa­
ce de solidarité ?

Les Québécois, dans le Canada, sont 
appelés à continuer à grandir avec lui. 
La proposition actuelle du gouverne­
ment péquiste ne mène qu'à un inutile 
et stérile repli sur soi ! Déjà les entre­
prises québécoises excellent à l’exté­
rieur du pays et s’ouvrent en français 
et dans d’autres langues sur la mon­
dialisation. La réussite économique 
est déjà là.

Cessons d’hésiter, il y a un danger 
qui guette ce pays et ses habitants, 
c’est le danger de... progrès !

Oui, pire que la renonciation, l’abdi­
cation, les échecs, il y a... l’abandon ! 
Nous ne sommes sûrement pas de cet­
te race !

han-

J'aimalàmonpays
Alors que le nombre de chômeurs et 
d’assistés sociaux ne cesse d’aug­
menter, nos meilleurs cerveaux sont 
mobilisés dans le combat constitu­
tionnel.
Alors que des coupures importantes 
s’annoncent dans nos programmes de 
santé, d’éducation et de services so­
ciaux, des millions de dollars sont in­
vestis dans la lutte référendaire.
Alors que les chefs syndicaux doivent 
défendre les intérêts des travailleurs, 
on les voit s’afficher sur les tribunes 
du OUI avec hargne.
Alors que les chefs d’entreprises doi­
vent s’occuper de leurs affaires, on 
les voit prendre position de façon 
maladroite dans le camp du NON. 
Alors que l’union dans la diversité de­
vrait être riH-’herchée à tout prix, c’est 
l’antagonisme ethnique qui nous 
guette, nourri par la perspective d’un 
vote majoritaire chez les francopho­
nes. disqualifié et battu par le vote 
des minorités anglophone, allophone 
et autmïhtone.
À quoi rime cette grande mascarade 
d’adultes, alors que le Québec affiche 
l’un des taux de suicide chez les jeu­
nes les plus élevés au monde '?
À quoi rime cette tentative de réconci­
liation nationale, alors que les cou­
ples se font et se défont à une caden­
ce folle en laissant sur le bord du che­
min de la vie une quantité effarante 
d’enfants perturbés et troublés ?
À quoi rime cette démagogie référen­
daire. alors que l’âme québécoise est 
profondément blessée dans son être 
et dans son agir ?
Un peuple qui sacrifie une génération 
de jeunes et qui compte sur l'immi­
gration pour combler son déficit dé­
mographique, peut-il cnvisagt*r sé­
rieusement le défi redoutable de la 
souveraineté politique '?
Un pi'uple qui s’est coupé de ses assi­
ses familiales et religieuses en ne 
conservant qu’une langue mal appri­
se sur les bancs de ré<*ole, pt*ut-il se 
donner le cadeau de la souveraineté 

k. politique '? ^

Un peuple qui quémande la monnaie, 
la citoyenneté et l’espace économique 
du pays dont il veut se séparer, peut-il 
être pris au sérieux dans sa volonté 
d’émancipation '?
Un peuple qui s’est laissé prendre au 
piège de la surconsommation et du 
gaspillage des ressources de la planè­
te, peut-il vraiment prétendre accéder 
à une société différente par la magie 
de la souveraineté politique ?
C’est parce que j’ai mal à mon pays 
que je voterai NON au référendum du 
30 octobre. Je ne laisserai pas la sou­
veraineté politique masquer le vide 
spirituel de ma nation. Cessons de 
blâmer le reste du Canada pour nos 
malheurs et travaillons notre sol qué­
bécois afin d’en rebâtir la fibre mora­
le trop longtemps laissée en friche. 
Gilles Baribeau 
Charlesbourg

Astuce et injure
(Lettre à M. Philippe Paré, député 
de Louis-Hébert)
Comme des milliers d’électeurs de 
mon comté, j’ai reçu votre bloc-notes 
parlementaire de l'automne 1995.
J'v ai lu à la page 2 le texte s'intitu­
lant du 12 juin Hminrnr
un nouveau partenariat avec le Ca­
nada et y ai vu la photo des trois 
chefs indépendantistes la signant, 
soit messieurs Dumont. l’arizeau et 
Rouchard.
Je dois dire que cette photo porte à 
confusion, puisque dans la normale 
des choses une photo de ce genre doit 
représenter toutes les parties pre­
nantes à une telle entente, l^a vôtre 
ne représente qu’une des deux par­
ties et porte à confusion. IVut-être 
s’agit-il d’une nouvelle astuce de M. 
l’arizeau ! Il a tant promis de l’être en 
janvier, l’arec que le texte porte aussi 
à confusion, on l’a nécessairement in- 
.séré dans la question au cas où ça 
laisserait eroir*'... que le tout est dans 
le sac avtH- le reste du Canada. 
J'aimerais vous laisser savoir, M. l’a- 
ré, ^pie ce genre d'astuce l'onstitue

pour moi et bien d’autres une injure à 
l’intelligence et au sens de la démo­
cratie tout comme celle de vouloir fai­
re croire aux Québécois qu’un vote 
pour la souveraineté n’est pas un vote 
pour la séparation. Cette démagogie 
ne fait que m’inciter à militer encore 
plus fort pour le camp du NON, ne se­
rait-ce que pour démasquer cette atti­
tude irresponsable.
Charles Bourgeois 
Cap-Rouge

Être ou ne pas être
À quel choix nous convie le référen­
dum de l’automne 1995 ? IMur les ad­
versaires de la souveraineté du Qué­
bec c’est le choix de la séparation (du 
QuébiK- d’avec le Canada).
Ainsi qualifiée, cette expérience (de 
séparation) suscite, non sans utilisa­
tion démagogique, une peur qui n’a 
rien d’inédit mais qui rejoint plutôt, 
au niveau individuel, une angoisse 
universelle, soit la peur de se retrou­
ver seul et abandonné et la culpabilité 
de laisser l’autre.
Ainsi l’argumentaire de la séparation, 
dans le sens restrictif qu’on veut bien 
lui donner, est-il peners en ce sens 
qu’il évoque dans les consciences 
l'imagi' d’une banquise se détachant 
et s’en allant à sa perte.
Et pourtant, ne mettre l’accent que 
sur cet aspect du choix référendaire, 
c'est occulter que le projet de souve­
raineté du Québt'c, avant d'être une 
expérience* de séparation, est d'abord 
et surtout celle d’une différence affir­
mée et traduite dans le projet p<»liti- 
que de* la société française d’Améri­
que.
l.,a richesse et l’harmonie du monde 
ne peuvent surgir que de la pleine af­
firmation des pc'uples et dans le res- 
pcH't de celle des autres.
Sur le plan individuel c*omme sur le 
plan eolleetif, vivre pleinement épa­
noui. c’est assumer sa propre identité 
et accepter sa différence d avve l’.Xu- 
tre, bref c'est ac’cepter d'êtn*. et 

,d’être séparé, e’c'st-à-dire distinct, ce

qui ne veut pas dire être seul.
Les individus comme les peuples ont 
besoin de rêves et de créations qui 
leur soient propres ; c’est l’expres­
sion et la réussite de cela qui leur 
donne confiance en eux et qui crée, 
au fil des siècles, le capital d’humani­
té.
Affirmer sa différence est toujours 
une opération inquiétante, mais elle 
est la preuve par excellence du désir 
de vivre.
En somme, le choix référendaire ne 
nous demande pas si, comme peuple, 
nous voulons vivre seuls et séparés 
du reste de l’Amérique, il veut plutôt 
tenter de redéfinir les rapports politi­
ques entre le Québec et le Canada an­
glais, sur la base d’une relation 
« d’égal à égal » entre deux États sou­
verains, tel que le figure très explici­
tement l’entente survenue entre les 
trois partis souverainistes pour un 
nouveau partenariat Québec-Canada. 
Xavier De Vriendt 
Beauport

Vive le Québec libre !
(RéiH)Use à la lettre de Mme Marie- 
France 1*f)ulin de Sainte-Marie de 
Heauce, publiée le 4 octobre) 
Madame, je comprends que la phrase 
enfantine que vous avez citée et dont 
LE SOI.EIL a fait son titre ait pu faire 
pleurer un certain nombre de coeurs 
sensibles, mais vous conviendrez que 
ce débat est assez sérieux pour le 
laisser aux adultes. S’il vous plaît, 
laissons les bébés en dehors de ça. 
Cela dit. madame, si le Québec a 
beaucoup évolué depuis 30 ans, com­
me vous le dites, c’est en grande par­
tie à cause de la crainte salutaire que 
le mouvement souverainiste inspirait 
aux fédéraux et. si le français a pu 
s'affirmer, comme vous le dites égale­
ment (même si, à mon avis, il est tou­
jours terriblement menacé), c'est 
aussi grâce au nutuvement indépen­
dantiste et au couragi* de gt'ns com­
me le doetc'ur Laurin, par exemple, 
^lais, n’allez pas croire que ces ba­

tailles, les souverainistes les ont li­
vrées à seule fin de faire peur aux fé­
déralistes pour en obtenir quelques 
piètres concessions.
Non. s’ils les ont menées, c’est qu’ils 
jugeaient et qu’ils jugent toujours 
qu’après 230 ans de repliement, il 
était temps de nous donner un pays 
bien à nous, un pays qui nous ressem­
ble. Et c’est pour ça que nous allons 
continuer de travailler, quoi qu’en 
pensent quelques gros et petits indus­
triels craintifs.
Quant à M. Parizeau, madame, je 
n’oserais pas pour ma part, comparer 
mon nationalisme au sien. Cet hom­
me, en plus d’être un intellectuel 
brillant et un véritable chef d’État, est 
un patriote comme le Québec en 
compte malheureusement trop peu. 
Sur ce, madame, vive le Québec libre ! 
René Hudon 
Sainte-Foy

La victoire du NON
Yvon Martineau, le président d’Hy- 
dro-Québec (une marionnette de 
Jacques Parizeau), est scandalisé des 
propos de M. Beaudoin de Bombar­
dier.
Il dit : « Bombardier a eu des subven­
tions gouvernementales ».
Il oublie lorsqu’on 1965 le gouverne­
ment lÆsage a dû cracher presque un 
milliard de dollars pour acheter les 
compagnies privées d’électricité (à ce 
moment-lâ je travaillais à Québec Po­
wer et à la Shawinigan Power). 
Hydro-Québec, ça devait rapporter 
des dividendes capables d’assurer 
l’instruction gratuite à tous les ni­
veaux scolaires, y compris universi­
taire ( Jean lA'sage). Monsieur Marti­
neau devrait d’abord s’occuper de la 
gérance d’Hydro-Québec avant de 
crier au scandale.
J’ai assez de flair à 72 ans pour affir­
mer que le NON va remporter dans 
une proportion de 60/4().
Après cela, qu’on nous foute la paix 
avec la séparation.
Camille Fleury 
Beauport
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Danse de policiers

L
e sergent Nikom Phasuk exé­
cute quelques pas de danse tout 
en dirigeant le trafic matinal de 
Bangkok. Il fait partie d’un petit groupe 

de «policiers danseurs» qui tentent de 
changer leur image, perçue négativ’e- 
ment par la population, et diminuer le 
stress des chauffeurs en dansant en 
travaillant.

WASHINGTON

Zedillo: «Le cartel 
ne m’a pas aidé»

L
e président mexicain Emesto 
Zedillo a qualifié d’« absolument 
fausses», hier, des informations 
selon lesquelles le cartel colombien de 

la drogue de Cali aurait contribué à fi­
nancer sa campagne électorale. M. Ze­
dillo. qui s’exprimait lors d’une confé­
rence de presse avec le président Biil 
Clinton à l’qccasion d’une visite offi­
cielle aux États-Unis, a ajouté qu’il 
porterait plainte contre l’hebdomadai­
re colombien qui avait publié ces accu­
sations dimanche, citant des sources 
de la DEA, l’agence américaine de lut­
te contre la drogue. (AFP)

Castro à l’ONU

Le président cubain Fidel Castro 
a demandé un visa américain 
pour se rendre au sommet ot^- 
nisé dans le cadre du 50e anniversaire 

des Nations-Unies à Ne^\’- York, à la fin 
du moiSj a annoncé hier le départe­
ment d’Etat, qui «examine» cette de­
mande, selon un porte-parole. On 
n’était pas en mesure de dire si les dé­
placements de M. Castro aux États- 
Unis seraient limités. Le gouverne­
ment américain consultera le Congrès 
—où la communauté d’origine cubaine 
est influente— à propos de cette visi- 
te.(AFP)

PHILADELPHIE

Ange Gardien

Michael Springer mérite sa 
réputation de bon 
Samaritain. Une fois de plus, 
il s’est trouvé au bon endroit au bon 

moment: il a attrapé au vol au cours 
du week-end un bébé de 17 mois qui 
tombait d’une fenêtre du deuxième 
étage. Il venait de tourner le coin 
d’une rue lorsqu’il a aperçu l’enfant 
qui passait par la fenêtre et qui est 
tombé dans ses bras. Michael 
Springer, 45 ans, avait déjà porté se­
cours en 1989 à un homme blessé 
d’un coup de feu, puis en juin dernier 
à un autre blessé atteint d’un coup de 
couteau, qui ont tous deux survécu 
grâce à lui. (AP)

dubaï

Solution à l’amiable

Les autorités émiraties et les res­
ponsables philippins se décla­
raient hier en faveur d’une solu­
tion à l’amiable entre la famille de Sa­

rah Balabagan, la jeune Philippine 
condamnée à mort pour le meurtre de 
son employeur, et celle de la victime. 
Conformément à la loi islamique, la 
jeune fille peut être sauvée si la famille 
de la victime lui pardonne et accepte 
de toucher la dyah (prix du sang payé 
en compensation). (AFP)

ITALIE

Mafia et bazooka

Cosa Nostra, la mafia sicilien­
ne, avait projeté d’éliminer le 
plus célèbre juge anti-mafia 
d’Italie, Giovanni Falcone, en tirant 

au baz<K)ka contre le palais de justice 
de l’alerme (Sicile), a-t-on appris hier 
au tribunal de Caltanissetta. C’est un 
repenti de la mafia qui a raconté cet 
épIsfKle aux magistrats du pr*)cès 
des 41 mafieux dont Toto Riina, le 
chef suprême de Cosa Nostra. (AIT)

ÉTATS-UNIS

Interview en direct 
de O.J. Simpson

O J. Simpson, l’ancien champion noir de 
football américain acquitté la semaine 

• dernière dans un procès pour double 
meurtre, sera Interviewé aujourd’hui en direct 

à la télévision, a annoncé la chaîne NBC News.
Il sera Interviewé dans les studios de NBC à 
Burbank, en Californie, par deux journalistes, 
Tom Brokaw and Katie Curie, a ajouté la 
chaîne, qui a affirmé que l’ancien joueur de 
football américain ne serait pas payé. «O.J. 
Simpson a accepté (...) qu’il n’y ait pas de 
règles préalables et que Tom (Brokaw) et Katie 
(Courte) puissent lui poser toutes les questions 
qu’ils veulent », a affirmé le président de NBC 
News Andy Lack. Depuis sa libération, le 3 
octobre, O.J. Simpson est resté silencieux, à 
part une brève intervention le 4 octobre, par 
téléphone, sur CNN. (AP)

ESPAGNE

Guérilla urbaine de 
jeunes Basques

D
e jeunes gens masqués ont tenté d’incen­
dier au cocktail Molotov, dans la nuit de 
lundi à hier à Vitoria (province basque 
d’AIava), un autobus avec vingt personnes à son 

bord, a-t-on appris auprès de la mairie. Cette 
action n’avait pas été revendiquée hier après- 
midi, mais la police locale l’a attribuée à de jeu­
nes séparatistes basques qui mènent depuis 
plusieurs mois une « guérilla urbaine » au Pays 
Basque espagnol. Les manifestants avaient pla­
cé des sacs à ordures sur la chaussée pour em­
pêcher le passage de l’autobus. Dès que le véhi­
cule s’est arrêté, les jeunes sont montés à bord 
et ont aspergé l’intérieur d’essence, puis sont 
redescendu pour lancer un cocktail Molotov 
contre une vitre, que l’engin n’a pas réussi à

traverser. Selon la police, ce genre d actions est 
généralement réalisé par des militants de Jar- 
rai, les jeunesses du parti Herri Batasuna, 
c*on8idéré comme le bras politique de l’organi­
sation séparatiste basque ETA.

CHILI

Incarcération du 
général Contreras

La Cour Suprême chilienne a ordonné hier 
l’incarcération du général Manuel Contre­
ras, condamné pour l’assassinat de l’ex- 
ministre chilien des Affaires Etrangères sous le 

président socialiste Salvador Allende, a-t-on in­
diqué de source officielle. Après sa condamna­
tion, il y a quatre mois, le général Contreras 
s’était réfu0é dans un hôpital de la Marine. 1.A 
Cour Suprême a décidé que le général Contre­
ras, ex-chef de la police secrète sous le régime 
du général Augusto Pinochet, devrait quitter le 
23 octobre l’hôpital naval de Talcahuano à 400 
km au sud de Santiago. Manuel Contreras doit 
être incarcéré à la prison de haute sécurité de 
Punta Peuco à 35 km au nord de Santiago. 
(AFP)

COMORES

Le président veut rentrer

L
e président comorien. Said Mcthamed 
Djohar, qui séjourne à la Réunion depuis 
l’échec du putsch du mercenaire français 
Bob Denard, a réaffirmé hier qu’il voulait ren­

trer dans son pays, mais à condition que la 
France assure sa sécurité. Le président Djohar, 
hébergé dans une villa de la préfecture de la Ré­
union à Hell-Bourg, dans le centre de l’île, se 
considère toujours «comme le président des Co­
mores» et estime que le gouvernement formé la 
semaine dernière dans l’archipel après l’échec 
du coup d’État de Bob Denard et de ses merce­
naires est « illégal ». (AFP)

FRANCE

mil

Collision TGV - camion

U
n train à grande vitesse français a frappé un 
camion à un passage à niveau, hier, au nord de la 
ville de Brebières. Le TGV Paris-Valenciennes 
roulait à 160 km-heure lorsque le cheminot a aperçu le 

véhicule sur les rails, près d’un kilomètre plus loin. 11 a 
immédiatement freiné, évitant le pire. Personne n’a été 
blessé dans cet accident.

GRANDE-BRETAGNE

La femme du «couple maudit» 
se prostituait

U
ne ancienne voisine de Rosemary West, accusée du 
meurtre de dix jeunes filles, a raconté hier dev^t le 
tribunal de Winchester que l’accusée se prostituait 
dans les premières années de son installation à Gloucester. 

I^s West lui ont aussi raconté qu’ils aimaient partir à la 
recherche de très jeunes filles, pour avoir des relations sex­
uelles avec eUes. Par ailleurs, Caroline Owens, qui a survécu 
à une séance de torture au 25, Cromwell Street, a raconté 
comment elle a été enlevée, violée, torturée et menacée par 
le couple. Au cinquième jour du procès de Rosemary West 
pour le meurtre de dix jeunes filles, Caroline Owens a racon­
té comment le couple l’a finalement autorisée à partir. (AFP)

Anti-choç
Anti-corrosion
Anti-baratin

12998$^
(Transport 400 $ en sus)

La nouvelle Satum SL 1996,219 $/niois location de 36 mois.
◄ Les fameux panneaux de polymère de la Satum vous évitent les éraflures 
mineures et les vilaines petites bosses tout en rayant le mot corrosion de votre 
vocabulaire. Voilà qui est bien. Mais mieux encore, la nouvelle Satum 1996, 
maintenant plus silencieuse et offrant un meilleur dégagement, demeure fidèle à 

Panneau de polymère cette pHilosopHie qui a fait la réputation de Satum depuis ses débuts: vous 
traiter avec respect. Ou, si vous aimez mieux, couper court au baratin. Venez donc vous en rendre 

compte par vous même en visitant votre détaillant Satum.

•Ces mensualités, basées sur une Satum SL 1996 et calculép sur un bail de 36 mois, 
l’immatnculation, l’assurance et les taxes ne sont pas incluses. À la si^ature du contrat, un 'jrsement J
remboursable de 300 S et le paiement des taxes vous seront demandes. Pendant la duree du bail, le .
72 000 km. Mais chaque kilomètre excédentaire ne vous coûtera que 5 è. En resume, le coût net capitalise est de 12 230 $. A expirât o d

bail - si vous souhaitez garder la voiture - sachez que son pnx 
d'achat sera de 7 771 $. Voyez votre détaillant Satum pour 
un plan de l<x:ation qui tienne compte du versement iriitial et 
des mensualités convenant votre budget. '*'PDSF. I.es 
détaillants peuvent fixer un pnx moindre.

Familiale Saturn SWl, 14 898 $ 
PDSF. Transport 400 $ en sus. 
Disponibilité prévue en décembre 1995.

Coupé Saturn SCI, 1.S 148 $ 
PDSF. Transport 400 $ en sus.
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